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VICE- PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 23 octobre 1948 portant nominations 
dans la magistrature. 


Par décret en dule du 25 octobre 19:38, sont 

Conseiller À Ja cour d'appel d’Angers, 
M. Honore, conseiller à la cour d'appel de 
Rabat, en remplacement de M. Peyre, qui a 

5 nommé conseiller à la cour d'appel de 
Nimes. 

Conseiller à Ja cour 
M. Guillemonat, substitut adjoint da procu- 
reur de la Républi que près le tribunal de pre- 
mière instance de la Scine, en remplacement 
de M. Hunore. 


d'appel de Rabat, 


+ 0 +- 


Décret du 23 octokre 1948 portant nominations 
dans la magistrature, 
1918, sont 


Par décret en date du ?8 octobre 


nonmés : 

Juge au tri de _première insence de 
Casablanca (poste M. Gelezean, juge 
d'instruction au nai de première instance 
de Tizi-Ouzou. 

Juge au tribunal de pr 
Casablanca (poste créé}, M. 
avocat (loi du 28 avril 4919, art. 18, $ 1e, 


© 


emière ins'anve de 
Maho (Pisrre), 
70). 


Décret du 25 octobre 1948 portant nominations 
cars la magistrature. 


var décret en date du 28 octobre 1918, sont 
nommés : 

3e classe au trihunal de première 
demande, M, La- 


instance de Boulogne, sur sa 
parre, juge de 2e un au tribunal de pre- 
mière instance de Péror ne, en remplacement 
de M. Lutlenschlager, qi 1i a été nommé juge 
au tribunal cantonal de Châleau-Salins. 

Juge de 2e classe au tribunal de première ins- 
tance de Péronne, sur sa demande, M. Ruef, 
juge de 2e classe au tribunal de première ins- 
tance de Lisieux, en rempläcement de M. La- 
parre. 

Juge de 
instance de Li 
paix de 2e classe 
25 avril 1919, art 18, 
de la loi du 16 juillet 
de M. 

M. Ruef, nommé par le présent décret juge 
au tribunal de première instance de Péronne, 
sera, à dater de son installation dans lesdi tes 
functions, maintenu délkgué dans les services 
de l’aäministration centraie du m'nistère de 
la justice. 


ge classe au tribunal de première 
ieux, M. Dussaugey, juge de 
Grand-Couronne (loi du 
. modifié par l’article 8 
930), en remplacement 


— 


Décret chargeant des magistrats 
des fonctions de juges des enfants. 


Rectificatif au Journal officiel du 23 octo- 


bre 1913: page 10355, 1re colonne, 25° ligne, 
supprumer: « Ressort’ de la caur "d'appei de 
Bastia. — Corte: M. Pogzi, président du tri- 
bunal de première instance de Corte »; 2° co- 
jonne, 7e ligne, au lieu de: «M, Cossa, pré- 
sident du tribunal de première instane de 
hijon », lire: « M. Cossa, président du tri- 


bunal de première d’Autun », 


instance 


© © 


Décret du 26 octobre 1948 
Portant nomination d'un adei, 


Par décret en date du 26 
M. Tlarrat aire du 4 
des médersas et dipiôme de li: 
d’éludes supérieures lamiquee, est 
adel à Ja mahakma de Biida, en rem: 
ment de M. Foudil, qui est promm bocl 


Décret du 26 octobre 1948 
poriant nomination ade)j, 


Par décret en date du ?6 octobre 
M. Reguieg {Al), titulaire du diplôme 
des supérieures des médersas, est np 
adel et affecté, en cette qualité, à ] 
ha1kma de ba, en rei npiit 
M. Foudi, qui a été nommé à Bla. 


Décret êu 26 octobre 1948 
portant nominaiion d'un hachadel, 


Par décret en date du octobre 
M. Foudil {(Ahäeïkaler), adel à Blida, 
au tab'ean d’avancernent dé 1917 et ma 
au tableau de 1918, est promu ba“hy 
affec!'é, en cette qualilé, à la mahakma 
cipale de Paiikao, poste créé, 


— 


Décret du 26 octohre 1948 

portant nomination C'un hachade!. 
Par décret en date du 26 octabre 
M. Bensid (Mohamed, adel à 
au tablearn d'avancement de 1%8, est : 
bachade! et affecté, en celte qualiké, 
mahakma de Saïla, en remplacem: 
M. Trache (Larbi)}, qui a été nommé 


nia. 


Décret du 26 octchre 1948 
portant nomination d’un bachade!. 


te du 26 octobre 
M. Medijoubi, adel à Sétif, 
qualité de barhade!, à ja mahakma dr 
bert, en rem nacement de M. Hamdi L 
en disponibilité. 


Par décret en 


Frenda, in 


Décret du 26 octobre 1948 
portant nomination d'un bachadel. 


Par décret en date du % octobre 
M. Bensemmane (Simane), 
nommé, en qualité de ba” hadel, à J: 
hakma de Baali, en remplacement de \! 
sarli, qui a été nommé à Chäteauc 


Rhumme!, 


—* 


Décret Cu 26 octobre 1948 
portant nomination d'un hbachase!. 


Par décret en «date du 26 octobre 
M. Salmi (Mohamed), adel à Ménervi 
nommé, en qualité de bachadel che! 

mahakma annexe du Telagh, 
ment de M. Lakehal, qui & été nom: 
Tlemcen. 


en à 


Décret du 26 octobre 1948 
portant nomination d'un bachade!. 


décret en date du 26 octobre 
(Mohamed), adel à 
nommé, en qualité de bachadel, à 

hakma de mmapes, en remplace 
M. Moslefai, qui a été nommé à Saint-47:: 


Par 
M. Siba 


Aïn- 


—* 
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et du 26 octobre 1948 accordant une 
élévation d’échelon à un interprète judi- 


Par dé&ret en date du 26 octobre 18, 
l'élévation à l'échelon des interprètes judi- 
chaires près les juslices de paix comptant de 
cinq à quinze ans de services, est accordée 
à x Valentini (Pierre), interprète judiciaire 
près la ustice de paix de Périgotville, à 
gomp'er du 45 mai 41948. 


+ 0 


Décret du 26 octobre 1948 nortant nomination 
d'un suppléant non réiribué de juge de 
paix. 
par décret en date du 26 octobre 1948, 
M. Laugier (Emile), est nommé suppléant 
non rétribué de juge de paix de Kairouan, en 

remplacement de M. Chadli Boudjemla, dont 

la démission a été acceptée. 


&- 


Décret du 26 octobre 1948 portant nominations, 
démissions, rappels à l'activité de suppléants 
de juges de paix et conférant l'honorariat. 


Par décret en date du 2% octobre 1918: 


sont nommés suppléants des juges de paix 
des cantons de: 

Amance (Haute-Saône), M. Faivre (Antoine), 
en remplacement de M. Prudhon, dont la dé- 
mission est acceptée. 

Ambérieu (Ain), M. Delominy (Louis), en 
remplacement de M. Baud, qui a été atteint 
par la limite d’âge. 

Chaussin (Jura), M. Romanet (Gustave), en 
remplacement de M. Gabillot, qui a été atteint 
par la iimite d’âge. 


Grenade (Haute-Garonne), M. Brunet (Geor-° 


ges), en remplacement de M. Cazalas, décédé. 

Laon (Aisne), M. Demazure (Julien), en 
remplacement de M. Klein, qui a été atteint 
par la limite d’äge. 

Levroux (Indre), M. Lacan (André), en rem- 
placement de M. Thibault, dont la démission 
a été acceptée. 

Lucenay-l’Evêque (Saône-et-Loire), M, Lamu 

(Albert), en remplacement de M. Huichard, 
dont la démission est acceptée. 

Mirebeau (Vente M. Huet (Emile), en 
remplacement de M. Millet, qui a été atteint 
par la limite d'âge. 

Montfort-sur-Risle (Eure), M. Greaume (Mar- 
el en remplacement de M. Duquesne, dé- 
cédé. 

Montmirey-le-Château (Jura), M. Muller 
(René), en remplacement de M. Couchette, 
qui a été atteint par la limite d'âge. 

Payrac (Lot), M. Lauvel (André), en rem- 
placement de M. Lauve, décédé. 

Saverdun (ariégo)» M. Brezet (Eugène), en 
remplacement de M. Joffres, qui a été atteini 
par la limite d'âge. 

Verton (Loire-Inférieure), M. Chollet (Char- 

)}, en remplacement de M. Lorin, dont la 
démission est acceptée. 


Sont acceptées les démissions de: 
MM. Daurelle, suppléant du juge de de 
L'Argentière, (Hautes A1pes). 
Jacob, suppléant du juge de paix de Ma- 
zamet (Tarn). 
Parigi, sogriéent du juge de paix de Ser- 
mano (Corse). 
M. Grados, agcien suppléant du juge de 
de Chaource (Aube), est rappelé à l’activité 
et délégué dans ses anciennes fonctions. 
M. Gravier, ancien suppléant du juge de 
aix de Lanslebourg (Savoie), est rappelé à 


l'activité et délégué dans ses anciennes fonc- 


tions. 


Est nommé juge de paix honoraire: 


M. Huellou, ancien juge de paix suppléant 
de Mael-Carhaix a 


Décret du 28 octobre 1948 portant nomination 
de suppléants de juges cantonaux dans le 
ressort de la cour d'appel de Colmar. 


Par décret en date du 26 octobre 1918, sont 
nommés suppiéants du juge cantonal de: 

Albestroff: M. Eyl (Marcel), en remplace- 
ment de M. Peltre, atteint par la limite d'âge. 

Boulay: M. Nafziger (Jacques-Georges), en 
remplacement de M. Linel, atteint par la li- 
mile d'âge. + 


Décret du 26 octobre 1948 portant nomination 
de greffiers en chef dans les départements 
de la Guadeïoupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la Réunion. 


Par décret du 26 octobre 1918: 


Sont classés dans le cadre prévu aux arti- 
cles 7 et 9 du décret du 25 août 1947 et nom- 
més en qualité de greffiers en chef des cours 
d'appel de: 

La Guadeloupe, M. Goimbeau, qui cst inté- 
gré à la 2e classe, 

La Réunion, M. Sers, qui est intégré à la 
2e classe, 

La Martinique, M. Parfait, qui est intégré à 
la 2e classe. 

La Martinique (chambre délachée de 
Cayenne), M. Saint-Louis (Georges), qui est 
intégré à la 2e classe, 


Sont classés dans le cadre prévu aux arli- 
cles 7 et 9 du décret du 25 août 1947 et nom- 
més en qualité de greffiers en chef des tribu- 
naux civils de: 

Pointe-à-Pitre, M. Clairon, qui est intégré 
à la 2e classe. 

Basse-Terre, M. Rosnel, qui est intégré à la 
3° classe. 

Fort-de-France, M. Sylvestre (Adolphe), qui 
est intégré à la 3° classe. 

Saint-Denis, M. Fargues, qui est intégré à la 
2e classe. 

Saint-Pierre, M. Castillon, qui est intégré à 
la 4 classe. 

Cayenne, M. Laurence, qui est intégré à la 
4e classe. 

Saint-Laurent-du-Maroni, M. Velaye, qui est 
intégré à la 5° classe. 


Les disposilions du présent décret auront 
effet à compter du 1er janvier 1948. 


Décret du 26 octobre 1948 portant acceptation 
de démissions et nominations d'officiers mi- 
nistériels. 


Par décret en date du 26 octobre 1948: 

Sont acceptées les démissions de: 

M. Martin (Charles), notaire à la résidence 
de Lunéville (Meurthe-et-Moselle), 

M. Laurans huis- 
sler du tribunal de Céret (Pyrénées-Orienta- 

S 

M. Tichadou (Joseph-Maurice-Paul), huissier 
du tribunal civil de Foix (Ariège), 


Sont supprimés : 

L'oftice de notaire à la résidence de Villette, 
canton de Chalamont (Ain), vacant par suite 
du décès de Me Coiron (Léopold-Frédéric). 

L'office d’avoué près le tribunal de pre- 
mière instance de Murat (Cantal), vacant par 
suite du décès de Me Defert (Jean-Eloi), mort 
pour la France, 

L'office d’huissier du tribunal de première 
instance de Corte gg vacant par suite du 
décès de Me Acquaviva Paul), 

L'office d’huissier du tribunal de première 
instance de Corte (Corse), vacant par suite du 
décès de Me Giacobbi (Antoine). 

L'office d’huissier du tribunal de Marennes 
(Charente-Maritime), vacant par suite de 
l'acceptation de la démission de Me Bonnet 
(Marcel-Louis-Jean), 


L'office d'huissier du tribunal de première 
instance du Havre (Seine-Inférieure), vacant 
par suite de l'acceptation de la démission de 
Me Fleury (lHenri-Jean). 

L'office d'huissier du tribunal d'Abbeville 
(Somme), vacani par suite de la destitution 
de M. Lelevre (René-Edgard-Jean). 

L'office d'huissier du tribunal de Clermont 
(Oise), vacant par suite de l'acceptation de la 
démission de Me Mercier (Maurice-Edouard- 
Fortuné-Charles-Joseph). 

L'office d'huissier du tribunal de Mont-de- 
Marsan (Landes), vacant par suite de la dé- 
mission de Me Noël (Maurice). 

L'office d'hui:sier du tribunal de Neufcha- 
{eau (Vosges), vacant depuis le 23 juillet 1995, 
date à laquelle avait été acceptée la démission 
de son tilulaire, Vancon, 


Sont nommés : 

M. Barbier {Jean), notaire à la résidence de 
Souilly, canton de ce nom (Meuse), en rem- 
placement de M. Noiselte (Picerre-Henri-Paul), 
démissionnaire. 

M. Barnoud (Jean-Raoul-Eugène', notaire 
à la résidence de Fararnans, canton de la 
Côte-Saint-André (Isère), en remplacement de 
M. Davion ({Marcel-Eugène-Léon), décédé. 

M. Bonnet (Fabien-Gcorges-Guy), nolaire à 
la résidence de Verdœuvre-sur-Barse, canton 
de ce nom (Aube), en remplacenent de 
M. Lombard (Louis-Henri), démissionnaire. 

M. Darondel (André-Maric-Joseph}, notaire 
à la résidence de Noyezs, canton de Villers- 
Bocage (Calvados), en remplacement de 
M. Canot (Paul-Edouard-Marc), démission- 
haire. 

M. de Lagarcie (Yves-Jean-Clérment-Maric- 
Albert), notaire à la résidence de Belpech, 
canton de ce nom (Aube), en remplacement 
de M. Rouquet (Léon-Paul), décédé, 

M. Delpon (Léonce-Jean-Louis-Ernest}, no 
taire à la résidence d’Albas, canton de Luzech 
(Lot), en remplacement de M. Valon (Yves), 
décédé, 

M. Douard (Edmond-Léon-Célestin-Francois}, 
notaire à la résidence de Brienon-sur-Arman- 
çon, canton de Brienon (Yonne), en remplace- 
ment de M. Bouquin (Louis-Joseph-Emile), dé- 
missionnaire. 

M. Dubesset (Pierre-René), notaire à la rési- 
dence de Sainte-Croix-du-Mont, canton de Ca- 
dillac (Gironde),2Æen remplacement de M. Douil- 
lades (Jean-André), décédé, 

M. Durot (Henri-Jean-Marie), notaire À la 
résidence de Dôle (Jura), en remplacement 
de M. Aime (Pierre), démissionnaire. 


M. Griveaux (Paul-Claude), notaire à la rési- 
dence de Chalon-sur-Saône, canton de ce nom 
(Sañne-et-Loire), en remplacement de M.hi- 
dart (Jacques-Abel-Antonin), démissionnaire. 


M. Hangard (Robert-Emile-Xavier). notaire à 
la résidence de Pierrelatte, canton de ce nom 
(Drôme), en remplacement de M, Souquet 
(Emile-Auguste-Etienne), décédé, 

M. Henry (Michel-Marie-Joseph-Ernest), no- 
taire à la résidence de Vivonne, canton de ce 
nom Mons à en remplacement de M. Henry 
(Gustave-Paul-Frédéric), son père, décédé. 


M. Houzelot (Jean-Marie-Augustin), notaire 
à la résidence de Vigneulles-les-Hattonchâte), 
canton de Vigneulles (Meuse), en remplace- 
ment de M, Bizard (Georges-Adrien), émis- 
sionnaire. 


M. Madrenes (Henri-André-Eugène), notaire 
à la résidence de Thezan, canton de Lurban 
(Aude), en remplacement de M. Humbert 
(Emmanuel), démissionnaire. 


M. Martin (Charles), notaire à la résidenco 
de Nancy (Meurthe-et-Moselle), en remplace- 
ment de M. Rouillon (Pierre-Albert), destitué, 


M. Nicolau (Jean-François-Etienne), notalre 
à la résidence de Perpignan (Pyrénées-Orien- 
tales), en remplacement de M, Montes (Albert. 
Louis-Pierre), démissionnaire. 


M. Noyer (Emile-Joseph-Raymond-Raphaël), 
notaire à la résidence de Moze-sur-Louet, can- 
ton des Ponts-de-Cé (Maine-et-Loire), en rem- 

lacement de M. Legendre (Charles-Albert- 

uis), démissionnaire. 


M. Perret (Emile-Paul-Casimir-Zéphirin), no- 
taire à la résidence d’Aufun, canton de ce 
uom (Saône-et-Loire), en remplacement de 
M. Griveaux (Paul-Claude), dérmissjonuaire, 
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M. Ramadour ({Jean-André-Pierre), notaire à M. Tardivel (Henri-Roger-Marcel-Frençois), 
la riidence de Celles, canton de Montagrier | huissier du tribunal de première instance de | Décret en date du 26 octobre 1948 autorisant 
(Dordogiu en remplacement de M. Rama- | Mayenne (Mayenne), en remplacement de et déciarant d'utilité publique les trava 
dour (Louis), son pére décédé, M. Gouin (Léandre-Ernest), d'missonnaire, à entreprendre par la commune de Saints 


M. Renversez (Jean-Jacques), notaire à la 


LA) 
résidenre de Niegl-cur-l'Autize, canton de 
Saint-Hilaire-des-Vosges Vendée), en rem- 
placement de M. Flteurisson (Eugène-Einile- 


dém <<ionnaire, 


Ernes!-Arimand), 


M. Sellier (Marcel-Georges), notaire À la ré- 
sidence -de Chuelles, canton de Châteaurenard 
(Loiret), en rempiacement de M. Gautherot 
(Roger-Marie-Joseph), démissionnaire, 

M. Ledieu (André-Achille-Barthélémy), avo- 
eat au conseil d'Etat ct À la cour de cassa- 
tion 


, en remplacement de M. Malivoire Fihol 


de Can (Jacques-Charles), déinissionnaire. 
M. Amie! (Guy-Maurire-Jean), avoné près le 
tribunal de prenrière instance de Béziers (Hé- 
raul en remplacement de M. Barthics (Jac- 
dém ssionnaire, 
M. Ancele (Maurice-Albert), avoué près Île 


jnslance de Châlons-sur- 
remplacement de M. Bro- 
démission- 


prernière 
Marne (Marne), en 


arie-Joscph-Eugènr), 


avoué .près 
le tribunal de première iastance de Marmande 
(Lot-et-Garonne), en remnplacoment de M. Du- 
ranthon démission- 
aire. 

M. Chiavassa 
avou& près Je iribunal de pronière inslance 
de Cholet (Mainr-et-Laire), en remplacement 
de M. Gaillard (Maric-Joseph-Jean), désmis- 
sionuaire, 

M. Dupuis (René-Cyrilie-Josrph}, avoué près 
le tribunal de première instance de Vitryle- 
François (Marne). en remplacement de M. 
Darconne (Varcel-Paul)}, démissionnaire. 

M. Vernière3 (René-Plerre), avoué près le 
tribunal de première inslance de Béziers (Ilé- 
rault), en remplacement de M, Durand (Fé- 
lix-Auguste-Armand-Paul), démissionnaire. 

M. Benet (Raymond-Robhert-François), huis- 
sier du tribunal de première instance de Bé- 
ziers (Hérault), en remplacement de M. Bar- 
thes (Ernesi-Lion), destitué. 

M. Bisson (André-Eugène-Lucien), huissier 
du tribunal de première instance de Beauvais 
(Oise), en remplacement de M. Rouet (Léo- 
po'd-Emmanue!), démissionnaire, 

M. Dorlet (Robert-Henri), Muissier du tri- 
bunal de première instance d’Argenian (Orne), 
en remplacement de M, Chauvière (Plerre- 
Jacques-Marie), décédé. 

M. Dumeige (Paul-André), huissier du tri- 
bunal de première instance  d'Abbeville 
(Somme), en remplacement de M. Bachellier 
(Georges-Edmond), décédé. 

M. Gaudry (Etienne-Paul-Adrien), huissier 
du tribunal de première instance d’Argentan 
(Orne), en remplacement de M. Chauvière 
(Pierre-Jacques-Marie), déréué, 

M. Haderer 
huissier du tribunal de première instanre de 
la Seine, en rem plé “ment de M. Régnier 
(Philippe-Louis), décédé. 

M. James (Emile), huissier du tribunal de 
première instance de la Seine, en remplace- 
ment de M. Reinig (Rend-Eugôéne-Alexandre), 
décédé. 


M. Cal'laud 


M. huissier 
du tribunal de première instance de Béziers 


(Héraalt), en remplacement de M. Bertrand 
(Roger-Julien-Jules-Noël), démissionnaire. 

M. Michon ({Charles-René}), huissier du fri- 
bunal de première instance d’Aix (Bouches- 
du-Rhône), en rempiacement de M. Michon 
(Louis-Antoine), son père, démissionnaire. 

M. Robin (Louis-Juseph), huissier du tribu- 
nal de première instance de Bourg-en-Bresse 
(Ain), en de M. Lacroix (Gus- 
tave-Alexandre), décédé. 

M. Rouet {Léopold-Emmanuel), huissier du 
tribunal de première instance de la Seine, en 
remplacement dé M. Tenin (Marcel-Emile- 
Adrien), démissionnaire. 

M. £choumacher (Jean-Christophe Pierre), 
huissicr du tribunal de première instance de 
Longwy (Meurthe-et-Moselle), en remplace- 
ment de M, Aymone (Marcel-Jean-Emilicn}, 
démissionnaire, 


L'honorariat est conféré à: 

M. Bcon (Charies-Iyacinthe-Maric), 
nufaire à la Flèche (Sarthe). 

M. Bove (Jean-Michel), ancien 
Alger. 

M. Guimard (Etienne-Pierre), 
À Châtel-Censoir (Yonne). 

M. Lestrade (Joseph-André), ancien notaire 
à Séverac-le-Chäteau (Aveyron). 

M. Olivaux (Jean-Baptiste-Vincent-Marie), 
ancien notaire à  Saint-Macaire-en-Mauges 
(Maine-et-Loire). 

M. Schwartz (Gustave-Ienri), ancien notaire 
à Strasbourg (Bas-Rhin). 

M. Thibault (Louis-Char'es-Albert), ancien 
nôtaire à Fere-en-Tardenois (Aisnc}. 

M. Bevierre (Fernand), ancien avoué près 
ie tribunal de Cambrai (Nord). 


ancien 
notaire à 


ancien notaire 


ancien 


M. Sebaux (André-Marie-Joseph), 
avoué près le tribunal de Blois (Loir-et-Cher). 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret en date üu 26 octobre 1948 déclarant 
d'utilité publique l'acquisition par la ville 
de Blois (Loir-et-Cher) de terrains néces- 
saires à la construction ü’habitations à bon 
marché et à la nose de canalisations desti- 
nées à l’extension du réseau de distribution 
d'eau potable, 

Par décret en dale du 26 octobre 1918, a 
été déclarée d'utiiité publique l'acquisition, 


soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation 


pour cause d'utilité publique, par la ville de 
B'ois (Loir-et-Cher) de terrains nécessaires à 
la construction d'habitations à bon marché 
et à la pose de canalisations destinées à l’ex- 
tension du réseau de distribution d’ean Do- 
table 

Ces terrains, d'une contenance approxima- 
ve de 39.264 m?, figurent au cadastre sons 
les numéros 4% p, 911 p, 513 p, 014 p, 515 p, 
529 p, 530 p. 991 p, 932 p, 512 D, 
594 p, 507 539 p, 
572 p, 573 p, 574 p, 10 de la section D 4. 


accomplies dans un ane, à 
compter de Ja date du présent décret. 


Décret du 26 octobre 1948 déclarant d'’utitité 
publique l'acquisition, par la commune de 
Saint-Mards-de-Fresne (Eure), des terrains 
nécessaires à son équipement sportif, 


Par décrot en dale du 26 octobre 1948, a 
€ié déclarée d'utilité publique l'acquisition 
par la commune de Saint-Mards-de-Fresne 
(Eure) des terrains nécessaires à son équipe- 
ment eportif. 

Par ce texte, le maire de Saint-Mards-de- 
Fresne, agissant au nom et pour le compte 
de la commune, a été autorisé à acquérir, 
soit à l'amiable, soit, s’il y a lieu, par voie 
d’expropriation, les terrains sis sur le terri- 
toire de la commune, lieudit « Saint-Mards », 
figurant au cadastre sous les numéros 314 p, 
214 p et 319 de la section C tels qu'i:s sont 
représentés diversement teintés eur le plan 
approuvé. 

il sera pourvu au payement de la dépense 
lofale d'acquisition, évaluée à 90.000 F, 
l’aide d'un emprunt d'égal montant que la 
commune est autorisée À contracter, 

La présente déclaration d'utilité publique 
sera considérée comme nulle et non avenue 
si les expropriations ne sont pas accomplics 
dans le Retai de deux ans, à compter de la 
date du présent décret. 


—< 6 


Jean-de-Daye (Manche) en vue de l'asrsm 
üissement de Son cimetière. 


Par décret en date du 25 octobre 1948 
été autorisés et déclarés d'utilité pub. 41e 
les travaux à entreprendre par la com ine 
de Saint-Jean-de-Daye, en vu: de l'agra. pr 
sement de son ciméiière. 
Par ce texte, le maire de Saint-Jean le 
Daye, agissant au nom et pour le compl de 
la commune, a été autorisé À acquérir, 
à l'amiable, soit, s’il y à lieu, par voie J'ev 
propriations les terrains s's sur le ter: lire 
de la commune, tels qu'ils sont repré: itég 
par des hachures sur le plan approuvé. ÿ 
Il sera pourvu au payement de la d“ 
d'acquisition des terrains, évaluée à 29.600 F 
à l’aïde d'un emprunt d'égal montant que 
commune est autorisée à contracter. . 
La présente déclaration d'utilité publia 
sera considérée comme nu'le et non 
ei les expropriations ne sont pas accomiles 
dans Je délai de deux ans, à compter de à 
date du présent décret. j 


| 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Nombre maximum de postuiants À Inscrire 
dans chacuns des sections prévues à l'an 
ticle 1: de l'arrêté du 18 juin 1948 poriant 
règlement pour le recrutement des maiires 
de conférenxes des facultés de pharmacie. 


Par arrêté en date du 22 octobre 19%, le 
nombre maximum de postulan!ts à incrire 
dans chacune des sections prévues à l'art 
cia 1er de l’arrèlé du 18 juin 1918 est ixé 
comme suit: 


section 4 
2e section 3 
3e section 


Les candidats devront déposer leurs titres e 
travaux au secrétariat de la faculté de par. 
marie de l’université de Paris, avant le 20 0 
vembre 1918, en autant d'exemplaires qui! 
a de membres dans le jury. 

Les diverses leçons prévues à l’article ? d{ 
Farrêté du 18 juin 1938 auront lieu à part 
du 6 décembre 1918. 


Epreuves, horaires et programmes des certk 
ficais d'études supérieures de mathemaii- 
ques, physique et chimie (M. P. C.) et de 
physique, chimie et histoire naturelle (S. P, 
C. N.) délivrés par les facuilés des sciences, 


Rectificalif au Journal officiel du 9 octuir4 
1918: 


Page: 9828, 3° cojonne, 27e ligne, au lieu de: 

« Epreuves écrites », lire: « Epreuves éc:''23 
(éliminatoires) »: 39e ligne, au dieu de: 


« Epreuves praliques », lire: « Epreuves pra 
tiques (éliminatoires) ». 


Conditions d'admission à l'école norn:ale 
supérieure de l’enseignement technique. 


Rectificatif au Journal officiel du 43 octobre 
1918, page 9966 et suivantes: 

Article 4, 4° ligne, au lieu de: « demande à 
l'inscription », lire: « demande d'inscnption » 

Article 11, 30e ligne, au lieu: « d’ingé« 
nieur », lire: « d'ingénieurs »; 34° ligne, 2 
lieu de: « industriele », lire: « industrielles ». 

Article 12, après B, Manipulations de pny- 
sique où de chimie (durée deux heures)s 
ajouter; « Coefficient à », 


| 
| | | 
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naire 
Il sera pourvu au payemt 1a | 
d'acquisition, évaluée à 4 millions de francs 
environ, au moyen d'un emprunt que la vil'e 
est autorisée à contracter. 
Les expropriations à effectuer devront être 
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Article 43, 34e ligne, au lieu: « d'ingénieur », 

« d'ingéni eurs 38e ligne, au lieu de’ 
industrielle », lire: industrielles ». 


r'icle 44, Epreuves orales et pratiques: 
Au lieu de: 

« À. — interrogalions sur: 

jo Les mathématiques 


F 


Co DO 


— Manipulalions de physique, chimie 
1 histoire naturelle », 


Lire: 
Coefficient. 


À. — Interrogations sur: 
to Les mathématiques. 
La physique. 2 


F 
La 2 
& Les sciences naturelles... 

— Manipulations de physique, 

chimie ou histoire naturelle. 2 5, 

irlicle 45, 28e ligne, au lieu: « d'ingénieurs 
fe: facultés », lire: « d’ ingénieurs ». 

Article 47, 45e ligne, au lieu de: « sortie 
», lire: e sortie de l'école ». 

Article 18, Epreuves de dessin, après: 
& « Construction et mise en place d'un anti- 
ue sur “papier Ingres », ajouter: « (durée: 
due ures). — Coefficient : 4 », 


Composition d'art appliqué, 
Au licu de: 


0) ESQUISSE Durée 
“« Dessin d'en- — 
à 
échelle À aux neures. 
« Etude dé- 
Troquis perspectif : deux 
Lire: 
« «) Esquisse ....…. Durée, 
e D — 
à une échelle 
rminée dix heures. 


« c: Etude d'un dé- 


« : d) Croquis perspectif. deux heures 


A:lcle 20, après: « Section lettres et section 
kncies vivantes (concours commun) », ajou- 
te:: « aspirants et aspirantes ». 


Arlicle 22, Epreuves écrites, lire: « 3° Com- 
position de’ géographie, du” de: trois heures, 
€cefficient: 1; 40 composition de langue vi- 
(thème version). Pour cette épreuve 
le d':tionnaire unilingue est seul autorisé. Du- 
sé: : trois heures, coefficient 2 ». 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 23 octobre 1948, l’ar- 
ain 1er l’arrôté du 27 août 1948 est com- 

« Les supérieurs de l'administration 

cirale dont les noms suivent, inscrits au 
AE au d'avancement de classe de 1948 sont 
promus: 


A, v— AGENTS SUPÉRIEURS EN FONCTIONS 
A L'ADMINISTRATION CENTRALE 


do De la 2e à la 1e classe, 


{A compter du 4e janvier 4948.) 
« M. Pruvot (Henri), Mlle Potet (Suzanne), 
M. \ezelof (Pierre). 
‘(A compter du 4e juïlet 1948.) 


Miles Montet (Madeleine), (Léon- 
Bre , MM. Paugam (Isidore), Cayla (Jean) ». 


(Le reste sans chang gement). 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret du 4 octobre 1948 portant désignation 
du commandant en chef des armées de 
terre de l'Europe occidentale, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de la défense natio- 
uale, 

Vu les articles 20 el 47 de la Consütution; 

Vu les accords inte entre les 
ces signataires du pacte de Bruxelles; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 

Art. 4er, — M. le général d'armée de Lattre 
de tear (Jean- Joseph Marie-Gabriel) est 
mis à la “disposit ion du conseil des ministres 
de la défense des nations signataires du pacte 
de Bruxelles, pour exercer les fonctions de 


commandant en chef des armées de tèrre de 
l’Europe occidentale, 


Art. 2. — Le ministre de la défense natio- 
nale est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 4 oclobre 1918. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le yrésident du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILIE. 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCIIUMAN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE, 
d À 


Décret du 4 octobre 1948 portant désignation 
de l'amiral de l'Europe occicentale, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres, « 

Vu les articles 20 et 47 de la Constitution; 

Vu les accords intervenus entre les cinq 
puissances signataires du pacte de Bruxelles; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Art. 1, — M. le vice-amiral Jaujard (Ro- 
ut est mis à la disposition du conseil des 
ministres de la défense des nations signatali- 
res du pacte de Bruxelles, pour exercer les 
fonctions d’amiral de l'Europe occidentale. 


Art. 2. — Le ministre de la défense natio- 
nale est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal ofliciel de la 
Répub ique française. 


Fait à Paris, le 4 octobre 1948, 
VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République: . 


Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JOANNÈS DUPRAZ, 


Décret n° 43-1066 du 26 octobre 1948 rela- 
tit au rappel à l'activité des officiers de 
l'armée de terre en non-activité, soit 
pour infirmités temnoraires, soit pour 
retrait ou par suspension d'emploi. 


Le président du conseil des ministres, 

> Fappo rt du ini tre di la fense 
nationale et du claire à Elat aux forces 
armces, 

Vu la loi du 19 mai 134 r l'état des 
officiers ; 

Va l'ordo *e du 16 mars 1538 por- 
tant Ja hicrarchie truili- 
taire des grades et des fonctions, sur la 
progression de l'avancement ct nomina- 
lion aux emplois dns l'armée, en exécu- 


tion de la loi du 14 avril 1832: 


Vu Ja loi n° 48-59 du 7 janvier 1945 rela- 
live au rappel à l'activité et à l'avance- 
ment des officiers de l'armés active de 
terre en non-activité suppi ‘ression 
ou hcenciement de corps 


Vu le décret n° 17-2970 du 2 hovernbre 
1945 fixant les attrilt itions du ministre àes 
forces armées et des & tatres aux 
forces armées; 

Vu le décret n° 45-1520 du 10 seÿtombre 


1948 relatif à l'exercice des attribulions du 
ministre Ge la défense nationaie 

Vu le décret n° 48-1421 du 15 septeom- 
bre 1948 relatif aux attributions du minis- 
tre de Ja nationale et des secré- 
taires d'Etat aux forces armées 


Décrète: 


Art. 1. — Tant que Sera en vigueur Ja 
loi n° 48-29 du 7 janvier 1! 48, officiers 
de l'armée de terre en pour in- 
firmités termporares, relrai où suspenon 


d'emploi pourront être rappolés à l'activité 
dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle 164 de l'ordonnance du 16 ruurs 1838, 
même s'il existe dans le cadre «auquel ils 
appartiennent des officiers de Jeur grade 
en non-activité par suite de Jicenciement, 
de suppression d'emploi où de retour de 
captivité à l'ennemi, 

Art. 2. — Le ministre de la défense na- 
tionale et le secrélaire d'Llat aux forces 
armées sont chargés, chacun en ce qui le 
de l'exécution du présent dé- 
cret, sera publié au Journal officicl 
de Ja tépublique française. 

Fait à Paris, le 26 octobre 148, 

HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil 
Le ministre de la défense 
PAUL RAMADiER. 
Le secrétaire d'Elat aux force 
MAX LEJEUNE, 


de. 


les mit 
[en 4 


nationate 


Décret n° 48-1667 du 26 octobre 1548 fixant 
le régime de solde des militaires en ser- 
vice en Sarre. 


Le président du conseil des miuistres, 
ministre des finances et des aflaires éCcos 
nomiques, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux aflaires économiques, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrélaire d'État à 
la présidence du conseil (fonction publique 
et réforme admi nistrative), 

Vu les articles G et 8 de l'ordonnance 
n° 45-1380 du 23 juin 1945; 

Vu Ja loi n° 47-2158 du 15 novembre 1947 
rejative à l'introduction du franc en Sartre, 
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Vu le décret n° 45-1286 du 23 juin 1945 
fixant le régime de solde des militaires de 
d'armée de terre; 

Vu le décret n° 45-1037 du 17 juillet 1945 
fixant le régime de solde des militaires de 
l'armée de mer; 

Vu le décret n° 45-1681 
fixant le régime de solde 
l’armée de l'air; 

Le conseil des ministres entendu, 


du 29 juillet 1945 
des militaires de 


Décrète : 

Art, 1, — Pour compter du 1% novembre 
1917, les personnels militaires en service en 
Sarre cessent d'être soumis au régime d’in- 
demnisation prévu pour les personnels en 
service dans les territoires occupés d’Alle- 
magne et d'Autriche et sont soumis au ré- 
gime applicable aux personnels en service 
en France, sous réserve des dispositions 
des articles 2 à 6 ci-après. 


Art, 2, — Pour Ja liquidation de l'indem- 
nité de résidence familiale et des presta- 


tions familiales, les personnels militaires à | 


solde mensuelle et à solde spéciale progres- 
sive en service en Sarre reçoivent applica- 
tion des taux prévus pour là ville de Stras- 
bourg. 


Art. 3, — Les militaires à solde men- 
suelle en service en Sarre bénéficient d'une 
indemnité pour difficultés particulières aux 
taux journaliers ci-après: 


CHEFS DE FAMILLE 
CÉLIBATAIRES dons Avec un Avec trois 
ou deux enfants 
enfant. enfants. el plus. 
francs. francs. francs. francs. 
80 1% 250 300 


Cette indemnité est liquidée jour par 
jour pendant la durée effective du service 
en Sarre ; elle est considérée comme repré- 
sentalive de frais, tant au point de vue de 
la législation fiscale et sociale que pour 
l'application de la réglementation sur les 
cumuls. 


Art. 4. — ]1 est institué, au profit des 
militaires en service en Sarre, une indem- 
nilé spéciale dite « indemnité sarroise » 
dont les taux annuels, fixés d'après la 
solde de base telle qu'elle résulte de l’or- 
donnance du 23 juin 1945 susvisée, sont 
indiqués-au tableau suivant : 


FIXATION 
DÉSIGNATION DES BÉNÉFICIAIRES de 
l'indemnité. 
francs. 
a) Militaires à solde mensuelle: 
Solide de base égale ou supé- 
rieure à 250,000 F..... 60.000 
So'de de base comprise entre: 
225 000 et 239.909 55.500 
195.000 et 221999 F... 51.000 
469.000 et 099 46.500 
195.000 et 151.999 42,000 


405.000 et 131,999 37.500 


78.000 el 403 999 33.000 
48.000 ct 77.009 | 28.000 
32.000 et 47.999 24.000 

b) Militaires à solde spéciale pro- 

progressive : 

Caporaux et qua:liers-maîtres de 
Soldats et 3.210 
Apprentis MATINS. 2,160 


€) Militaires à solde spéciale. «eee 2.160 


Art, 5. — Le logement des militaires à 
solde mensuelle en service en Sarre est 
assuré par l’administration, Les intéressés 
subissent en contre-partie une retenue sur 
leur solde, dont la quotité est fixée confor- 
mément à la réglementation applicable en 
France en la matière. 

Un arrêté concerté du ministre des forces 
armées et du ministre des finances préci- 
sera les conditions d’application du présent 
article, 


Art, 6. — Les militaires précédemment 
en service en Sarre ne pourront en aucun 
cas recevoir, en application .du régime fixé 
par le présent décret, une rémunération 
totale brute (y compris les avantages fami- 
ljaux) inférieure à celle qu'ils recevaient 
sous le régime prévu pour les militaires en 
service dans les territoires occupés, anté- 
rieurement au 1% novembre 1947. 

Pour l'application du présent article, Ja 
nouvelle rémunération totale brute s’en- 
tendra déduction faite de la retenue pour 
logement, 


Art. 7. — Le ministre de la défense na- 
tionale et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui aura effet du 1% no- 
vembre 1947 et sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 octobre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 


Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques : 

Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
ALAIN POHER. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 


Décret du 27 octobre 1948 portant affectation 
d'un officier général dé l’armée de terre 
(tre section du cadre de l'état-major géné- 
ral de l’armée). 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil 
des ministres, du ministre de la défense na- 
tionale et du secrétaire d’Etat aux forces ar- 
mées (guerre), 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les affecta- 
tions dans l’armée; 

Vu le décret du 18 février 1946 relatif à l’or- 
ganisation territoriale militaire de la métro- 
pola et do l'Algérie; 

Vu le décret n°°47-2270 du 29 novembre 1947 
fixant les attributions du ministre des forces 
armées et des secrétaires d'Etat aux forces 
armées; 

Vu le décret no 48-1420 du 16 septembre 

4948 relatif à l'exercice des attributions du 
ministre de la défense natonale; 
_ Vu le décret n° 48-1134 du 16 septembre 
1948 relatif aux attributions du ministre de 
la défense nationale et des secrétaires d'Etat 
aux forces armées; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Art. 4er, — M. le général de brigade Caldai- 
rou (Jean-Charles-Louis) est désigné ur 
rendre le commandement de la subdivision 
u Mans, en remplacement de M. le colonel 
d'infanterie de Widerspaeh-Thor, appelé à 
d'autres fonctions. 


Art, 2, — Le président du conseil des mi 
nistres, le minisfre de la défense nationale ef 
le secrétaire d'Etat armée 
(guerre) sont chargés, chacun en ce re 
le concerne, de l'exécution du présent décxet 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu 
blique française, 


Fait à Paris, le 27 octobre 1948. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Etat aux formes armées 
(guerre), 
MAX LEJEUNE, 


—+e 


aux forces 


Décret du 28 octobre 1948 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion «d'hon. 
neur, 


Par décret en date du 28 octobre 19:18, ea 
élevé à la dignité de grand officier dans l'or. 
dre national de la Légion d'honneur, pour sep 
vices de guerre exceptionnels: 

IARY (Louis-Joseph-Francis-René), général & 
division des troupes coloniales. 

Cette promotion ne comporte pas l’attribu 
tion de la Croix de guerre avec palme, 


+0 


Décret portant promotions (armée de terre, 
active). 


Rectificatif au Journal officiel du 27 oc'obze 


4948, page 10439, 3° colonne : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Au grade de colonel. 


Au lieu de: « Pour prendre rang du 42 ot. 
tobre 1948 », lire: « Pour prendre rang dy 
4er octobre 1918 ». 


Au grade de licutenant-colonel. 


Après: « M. Marguet (Louis-Alexandüre) », 
ajouter: « M. Florimond (Pierre-Joseph), en 
de M, Lejeune, promu, — Main- 
enu », 


Arme ‘blindée et cavalerie, 
Au grade de capitaine. 


Après: « 3 tour (ancienneté), M. Dattef 
(Georges-Maurice) », ajouter: 

4e tour (angienneté). M. Loizillon 
ni Fe remplacement de M. Potier, promu. — 
Maintenu. 

« 2 tour (choix). M. Schmitt (Jean-Paul}, 
en remplacement de M. "Morel, décédé, 
Maintenu », 


Artillerie. 
Au lieu de: « Pour poutre rang du 18 0& 


tobre 1948 », lire: « Pour prendre rang du 
4er octobre 1948 ». 


TROUPES COLONIALES 
Au lieu de: 


ACTIVE 
Infanterie. 
(Pour prendre rang du octobre 1938. 
Lire : 
(Pour prendre rang du 4e octobre 1948.) 
Infanterie, 
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: CE ir excéder 75 p. 100 de la valeur des anñi- Tours, 7 au 15 mai. 
pecret pertant OR (armée de terre, | maux, fixée ainsi qu'il suit: Auxerre, 15 au 22 mal. 
. Il sera procédé avant l'abatage à une Limoges, 15 au 20 mai. 

3 estimation de chaque animal par deux Poitiers, 15 au % mai. 
icatif au Journal officiel Au 27 octobre | vétérinaires dont l'un est désigné par le Péritueux, 16 au 31 mai 
49:16, 3e colonne : éfet et l': av ropridtaire * 

préfet ct l'autre par le pour Mäcon, 19 au 27 mai 
eu de: « Par décret du 26 octobre 198, cette estimation il sera fait abstraction de 
mas à titre définitif pour prendre ran£ | l'existence de la peste bovin esançon, 21 au 2 mal. 
actobre », lire: « Par décret du I Nîmes, mai au {er juin. 
d: bre 49:8, sont promus à titre définiti? En cas de désaevord entre les deux ex- Narbonne, 26 mal au 5 juin 
pour prendre Tang du 2 octobre 1918 ». perts, un tiers expert sera chofsi par le Tarbes 26 mai au 6 juin 
++ propriétaire Sur une liste établie par les Blois, 28 mai au 6 juin. 


pécret portant concession de la médaille 
militaire, 


Hñcatif au Journal officiel du 7 février 
page 4146, 3% colnue, Ce qui con- 


Verbiest (Henri), adjudant-chef, 3° 
dé {abors Marocains, ajouter: « Prise 
de du 21 juin 1945 ». 

ret du 23 janvier 194$ (publié au Jour- 
nul iciel du 10 février 1918, p. 1416), por- 


aulation de la médaille militaire à Fin- 


ta 
tres, est annulé. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Decret n° 48-1668 du 26 ocicvre 1548 relatif 
aux mesures à prendre en cas de pesie 
bovine, 

président du conseil des ministres, 

J re des finances et des affaires éco- 
! 

Vu Ja loi du 21 juin 1$98 sur la police 

suouire des animaux domestiques, et 

les articles 3% et 35; 

Vi le décret du 29 novembre 1959 rela- 

la prophylaxie des maladies conta- 
vues des äniMmaux; 

Sur le rapport du ministre de l’agricul- 

r, du secrétaire d'Etat aux finances et 

aux ifiaires économiques et du secrétaire 

d'Etat au budget, 


Décrète : 


Art. 1, — L'apparition de la peste 
ovine sur le territoire métropolitain 
position 


nonobstant toute 
contraire, l'application des mesures pré- 
aux arlices €i-apres. 


Art, 9, — Lorsqu'un arrêté du préfet a 
constaté l'existence de la peste bovine, 
les animaux qui en sont atteints et ceux 
qui auraient été contarninés alors même 
qu'ils ne présenteraient auenn signe 
apparent de maladie, sont abattus par or- 
dre du préfet après avis du directeur dé- 
poit-mental des services vélérinaires. 

fe< animaux sont abattus sur place ; leurs 
talrvres sont enfouis on transportés dâns 
un clos d'équarrissage dans les conditions 
détrruinées par un arrèté du préfet. 

Fi aucun cas les cadavres ne devront 

dépouillés avant leur enfouissement 
ou avant d’être placés dans les appareils 
de stérilisation. 
est interdit de suspendre l'application 
‘des mesures prévues au présent article 
Sauf dans les cas et sous les conditions 
seraient spécialement déterminés par 
le riinistre de l'agriculture sur l'avis du 
Conte consultatif des-épizooties. 


_ Art. 3, — Des indemnités pourront être 
allouées aux propriétaires à titre de contri- 
lation aux pertes résullant de l'abatage 
des animaux. Ces indemnités ne pourront 


soins du préfet. 

Si un propriélaire ne désigne pas d'ex- 
pert, le préfet. nrocédera d'office à cette 
désignation. 


Art, 4. — [Le ministre de l’agriculture 
pourra ordonner la vaccination obliga- 
toire des animaux réceptifs compris dans 
un périmèlre 1ixé par ses soins. 

Les frais de cette opération seront à la 
charge de l'Etat. 

Art. 5. — Les honoraires et frais de dé- 
placement alloués aux vétérinaires seront 


établis conformément au tarif en vigueur 
dans chaque département, 


Art, 6. — Le ministre de l’agriculture et 
le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 26 octobre 148, 

HPNRI QUEUILIE. 

Par le président du conseil des ministres, 
minisire des finances ect des affaires 
économiques : 

Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
el aur affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrétaire d'Etat ‘au 
ALAIN POUER. 


budget, 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Calendrier des foires et salons 
du premier semestre 1949. 


Par arrêté en date du 7 octobre 1918 du se- 
crétaire d'Etat au commerce, le calendrier des 
foires et salons antorisés à se tenir au cours 
du premier semestre 1919 est fixé ainsi qu’il 
suit: 

Foires internationales autorisées 
par le secrélaire d'Elat au commerce, 


Lyon, 23 avril au 2? mai. 
Paris, 21 mai au 6 juin. 
Lille, {9 juin au 3 juillet. 
Bordeaux, 19 juin au 4 juillet, 


Foires autorisées par le secrélaire d'Etat 
au commerce, 

Nice, 5 au 21 mars. | 

Toulouse, 19 mars au 5 avril. 

Nantes, 7 au 20 avril 

Orléans, 23 avril au fer mai, 

Rennes, 20 avril au © mai. 

Niort, £er au 8 Mai. 

Avignôn, 7 au 15 mai. 


Châteauroux, 28 mai au 6 juin. 
Charleville, 4 au 8 juin. 
Toulon, 4 au 19 juin. 

Agen, 5 au 12 juin. 

Angers, 9 au 19 juin. 

Béziers, 10 au 19 juin. 

Alès, 15 au 20 juin. 

Bourges, 18 au 26 juin. 
Chalon-sur-Saône, 18 au 26 Juin, 
Iteims, 19 juin au 3 juillet. 
Grenoble, 25 juin au 4 juillet, 


Foires autorisées par les préfets. 


Fougères, 7 au 10 avril. 

Melle, 23 au %5 avril. 

La Roche-sur-Foron, 28 avril au fer mal, 
Sen:, 30 avril au 5 mai, 
Villefranche-de-Roucrgue, 14 au 23 mal, 
Morlaix, 23 mai au 5 juin. 
Foix, ?S mai au 6 juin. 
Coutances, 4 au 9 juin. 
Saint-Florentin, 5 au 6 juin, … 
Parthenay, 5 au 8 juin. 
Flers-de-l'Orne, 5 au 12 juin. 
Riom, 5 au 23 juin. 

Limoux, {8 au 26 juin, 
Thouars, 22 au 26 juin. 

La Châtre, 23 au 26 juin. ° 
Laon, 20 juin au » juillet, 


Salons, 


International de présentation technique de 


la pièce délachée, accessoires et appareils 


de mesure radioélectrique, 4 au 8 février, 
Paris. 

Des arts ménagers, 21 février au 14 mars, 
Paris. 

De la machine agricole, 1 au 6 mars, 
Paris. 

De la photographie et du cinéma, 1* au 
{1 Paris. 

De la machine agricole, 5 au 10 avril, 


“Toulouse. 


International de l'aéronautique, 29 avril au 
15 mai, Paris. 


Mines grisouteuses. 


Pur arrêté en date du 21 octobre 1918, est 
agréé pour être employé dans les mines gri- 
souteuses le « Moleur asynchrone triphasé 
type SAM 101 », consiruit par la société Cans- 
tructions électriques Nancy, 1, rue Pierre-Vil« 
lard, à Nancy. 


Les usagers ne pourront uliiser ces moteurs 
que s'ils satisfont aux conditions suivantes: 

1° La différence des diamètres entre l'arbr® 
du moteur et son logement dans les fasques 
ne devra pas être supérieure à 0,5 m; 

20 devront être équipés d'entrée de 
câble d’un type agréé; les joints réalisés au 
passage du câble devront avoir au moins 
2 mun de longueur et les vis de fixation des 
brides d'entrée sur le moteur ne devront pas 
déboucher à l'intérieur de la boilg à hornes, 
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Par arrêté en dale dun 21 octobre 1918, sont 
agréées pour être employées dans les mines 
prisouteuses Jes « Entrées de câble pour câble 
armé types BN 22 et RN 22 À », construites par 
Ja société Con<tructions électriques Nancy, 
4, rue Pierre-ViJard, à Nancy. 

Les usagers ne pourront utiliser ces entrées 
que si elles satisfont aux condilions suivan- 
tes: 

A, — elles devront èlre 
montées 26913; 

B. — Entrée type BN 22 A: le joint entre 
leur socie de l'appareil qu'elles équipent de- 
vra avoir yne longueur minimum de 25 mm 
el les vis de fixation da socle sur le carter 
pe devrout pas déboucher à l'intérieur. 


— — 


Entrée 4ype BN 22: 
conformément au 


Par orrût# en date du 21 octobre 1958, cst 
agréée pour Fermploi dans les minces grisou- 


teuscs « l'entrée de câble pour câble armé, 
HN 21 », construite par Ja socitié Cons- 
tructions électriques Nan:y, 1, rue licrre-Vil- 
lard, à Nancy. 

Les usagers ne pourront utiliser ces en- 
trées que si elles 5014 mmomiées conlormément 
pau précilé, 

6 

Par arrété en date du 21 octobre 1948, est 
pour Cire employée dans Jes mines gri- 
souiouses Ta prise de courant triphasée for- 
sochonneur, {type PCS, construite rar 
la sociélé Cop-truclons éle:triques Nancy, 
4, rue Pierre-Villard, à Nancy. 

Les usagersenrs pourront utiliser cet appa- 
reil que s'ils salisfont aux conditions suivan- 


1o Le socle de la prise de courant devra 
êlre obligatoirement monté sus l'appareil à 
alimenter; 

20 La différence de diamètre entr 

a) Les deuŸ parties de la prise de cou- 
rant; 

b) Les deux parties de la fiche de ‘a prise, 
ue devra pas dépasser 0,5 min. 


—— 


Par arrèlé en date du 22 octobre 1938, est 
asréé pour l'emploi dans les mines grisou- 
leuses la « Ilaveuse 7 B, courant alternatif », 
construite par Joy Manufacturing Company, 
Sullivan Division, à Claremont N. (U. $. À.). 

Les usagers ne pourront utiliser celte ha- 
veuse que si clle satisfait aux conditions sui- 
vantes: 

1° Le jeu diamétral au passage de l'arbre 
moteur dans les paliers ne devra pas dépasser 
0,35 el 0,76 mm, 

2o Le jeu diamétral: 

Au passage de l'axe du seclionneur; 

Au passage des axes des boutons pous- 
soirs, 
ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

3e Lorsqu'elle sera équipée d'une prise de 
courant, celle prise devra être d'un type agréé 
et le jeu diamétral entre les deux parties de 
cette prise ne devra pas dépasser 0,5 mm. 


Par arrêté en date du 22 octobre 198, est 
agréé, pour être employé dans les mines gri- 
souteuses, le « Moteur de convoyeur MECO, 
25 CV, 500 V, 50 pps, type MB 35 », construit 
par la Mining Engineering Ce, à Worcester. 

Les usagers ne pourront ullliser ces appi- 
reils que s'4s satisfont aux conditions sui- 
vantes: 

1° La différence de diamètre entre l'arbre 
moteur et son logement dans les paliers ne 
devra pas dépasser 0,5 mm; 

de Ns seront équipés d’une entrée de câble 
SUME d'un type agréé, faisant avec le carter 
un joint d'au moins 25 mun de largeur et 1es 
vis de fixation de cette entrée ne devront pas 
déboucher à l'intérieur du carter. 


—+ 0 


Par arrété en date du 22 octobre 1948, est 
agréé, pour étre employé dans les mines grl- 
souteuses, Je « Moteur type MB 36, 13/15 CV, 
450/500 V, construit par Mining Engineering 
Company Ltd (Meco), à Worcester (Angle- 
terre). 

Les usagers 
reils que s'ils 
vantes: 

19 La différence de diamètre entre l'arbre 
moteur et son logement dans les flasques ne 
devra pas êlre supérieur à 0,5 mm; 

9%o JIs seront équipés d'entrées de câbles 
SUME, type 1221 À ou 1222 A. 


ne pourront ,uliliser Ces appa- 
satisfont aux conditions sui- 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 48-1069 du 26 octobre 1948 por- 
tant reglement d'administration publique 
pour l'application à Madagascar et dépen- 
dances de la loi du 1°" août 1905 sur la 
répression des fraudes en ce qui con- 
cerne les vinaigres, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu Ja loi du 1% août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes dans la vente des mar- 
chandises et des falsifications des denrées 
alimentaires et des produits agricoles natu- 
rels et industriels, moditiée par les lois des 
5 août 190$, 28 juillet 1912, 20 mars 1919 
et & mai 1919, promulguées à Madagascar 
et notamment l'article 11 de la loi du 
{août 1905, ainsi conçu: 

« 11 sera statué par des règlements d'ad- 
ministration publique sur les mesures à 
prendre’ pour assurer l'application de la 
présente loi, notamment en ce qui con- 
cerne : 

« 1° La vente, la mise en vente, l’ex- 
position et la détention des denrées, bois- 
sons, substances et produits qui donneront 
lieu à l'application de la présente Loi; 

« 2° Les inscriptions et marques indi- 
quant soit la composition, soit l’origine 
des marchandises, soit les appellations ré- 
gionales et des crus particuliers que les 
acheteurs pourront exiger sur les factures, 
sur les emballages ou sur les produits eux- 
mêmes, à titre de garantie de la part des 
vendeurs, ainsi que les indications exté- 
rieures nécessaires pour assurer la loyauté 
de la vente et de la mise en vente »; 

Vu le décret du 23 juillet 1908 modifié 
par celui du 28 mars 1924 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'ap- 
plication dans la métropole de la loi du 
{er août 1905 sur la répression des fraudes 
en ce qui concerne les vinaigres; 

Vu le décret du 24 septembre 1927 por- 
tant règlement d'administration publique 
pour l'applicatioh à Madagascar et dépen- 
dances de Ja Joi du 1% août 1905 sur la 
répression des fraudes ; 

Vu l'avis du ministre de l’agriculture; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1®, — A Madagascar, la dénomina- 
lion de « vinaigre », est réservée au pro- 
duit obtenu par la fermentation acétique 
de boissons ou dilutions alcooliques et 
renfermant au moins 6° d'acide acétique, 
quelle que soit la matière première em- 
ployée. 

Art. 2. — Il est interdit de détenir ou 
de transporter en vue de Ja vente, de met- 
tre en vente ou de vendre sous la dénomi- 
nätion de « vinaigre de vin », « vinaigre 


de cidre », « vinaigre de bière », 
d'alcool », « vinaigre de canne 
et « vinaigre d’hydromel »: 

a) Un produit ne provenant pas exclu- 
sivement de la fermentation acétique du 
vin, du cidre, de la bière. d'un mélange 
d’eau et d'alcool, de jus de canne à sucre 
ou d’hydromel; 

b) Les vins piqués renfermant plus d'un 
degré d'alcool non encore transformé en 
acide acétique, les bières, les cidres, Je 
jus de canne (betsabrisa) et les hydromels 
piqués renfermant plus d’un demi-degré 
d'alcool non encore transformé en acide 
acélique. 

Le minimum de teneur acétique fixé par 
l’article 1° n'est pas applicable aux pro. 
duits naturels visés au précédent para 
graphe. 

La désignation d’un vinaigre par simple 
adjonction d’un nom de localité ou de 
région viticole ne peut s'appliquer qu'à 
des vinaigres de vin. 

Art. 3. — Les mélanges de vinaigres pro- 
venant de boissons alcooliques avec deg 
vinaigres d’alcool peuvent être désignés 
sous une dénomination faisant apparaitre 
l’un des éléments du mélange, mais à la 
condition qu’une mention complémentaire 
fasse connaître exactement la proportion 
dans laquelle l'élément dénommé entre 
dans le mélange. 

Les dénominations et mentions ci-descug 
prévues doivent être imprimées en carac 
tères identiques. 

Art. 4. — Est interdit dans la fabrication 
des vinaigres l'emploi d'acide acétique, 
d'acide pyroligneux, d'acides minéraux et 
de vinasse, 

Est également prohibé l'addition aux vi- 
naigres de ces mèmes produits, 


Art. 5. — Ne constituent pas des mani- 
ulations frauduleuses aux termes de Ja 
oi du {1% août 1%5: 

19 L'addition aux vinaigres de subslans 
destinées exclusivement à les aromas 
iser ; 

2° La coloration artificielle des vinaigres 
au moyen de caramel, de cochenille, 
d'oseille ou de toute autre malière colo- 
rante dont l'emploi aura été déclaré licite 
par arrêté pris par le Gouvernement gé- 
néral après avis du comité supérieur d'hy« 
giène et de la commission permanente des 
fraudes, 

Toutefois, en cas de coloration artifi- 
cielle, afin d'éviter toute confusion dans 
l'esprit de l’achetèur sur la nature des 
vinaigres du fait de leur coloration, la dé- 
nomination employée doit être accompa- 
gnée du qualificatif « coloré ». La dénomi- 
nation et le terme « coloré » doivent étre 
imprimés en caractères identiques. 


Art, 6. — Dans les établissements où 
s'exerce le commerce des vinaigres, il doit 
être apposé d’une manière apparente sur 
les récipients, emballages, casiers ou fûts 
une inscription indiquant Ja dénomination 
sous Jaquelle les vinaigres sont mis en 
vente, ainsi que leur teneur en acide acé- 
tique. Cette inscription doit être rédigéa 
sans abréviation el en caractères très ap- 
parents. 

L'indication-de la teneur en acide acé+ 
tique doit être donnée en degré et demi- 
degré, les dixièmes dépassant le degré ou 
demi-degré n'étant pas comptés. 


Art. 7. — L'emploi de toute indication 
ou signe susceptible de créer dans l'esprit 
de l'acheteur une confusion sur la nature 
ou sur l’origine des produits visés au pré- 
sent décret lorsque, d’après la convention 
ou les usages, la désignation de l'origine 
attribuée à ces produits devra être consi- 
dérée comme la cause principale de la 
vente, est interdit en toute circonstance 


« Vinaigre 
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et sous quelque forme que ce soit, notam- 
ment: 

4° Sur les récipients et emballages: 

90 Sur les étiquettes, capsules, bouchons, 
cachet ou tout autre appareil de ferme- 

3° Dans les papiers de commerce, fac- 
tures, catalogues, prospectus, prix cou- 
ranis, enseignes, afliches, tableaux récla- 
mes, annonces ou tout autre moyen de 
publicité, 

art. 8. — Un délai de six mois, à dater de 
la publication du présent règlement, est 
aceordé aux intéressés pour se conformer 
aux prescriptions des articles 2, 3, 4, 5, 
6 et 7 ci-dessus, en ce qui concerne les 
in.criptions réglementaires. 

Art, 9. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de 
France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 2G octobre 1918. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON, 


Décret n° 48-1670 du 26 ocichbre 1948 por- 
tant règiement d'administration publi- 
que pour l'aplication à Madagascar et 
dépendances de la loi du 1° août 1905 
sur la répression des fraudes en ce qui 
concerne les hydromeis. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le rapport du ministre de la Francs 
d'outre-mer; 

Vu la loi du 1% août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes dans la vente des mmar- 
chandises et des falsifications des denrées 
alimentaires et des proûuits agricoles, mo- 
ditice et complétée par les lois des 5 août 
190$, 28 juillet 1912, 20 mars 1919 et G mai 
1919, promulguée à Madagascar, et notam- 
ment l'article 11 de la loi du 1% août 
1909 ainsi concu: 

« Il sera statué par des règlements d'ad- 
Minisiration publique sur les mesures à 


prendre are assurer l'exécution de Ja 


présente loi et notamment en ce qui con- 
cerne 

« {° La vente, la mise en vente, l'expo. 
sition ou Ja détention des denrées, bois- 
sons, substances et produits qui donne- 
ront lieu à l'application de la présente loi; 

« 2° Les inscriptions et marques indi- 
quant soit la composition, soit l’origine des 
marchandises, soit les appellations régio- 
nales et de crus particuliers que les ache- 
teurs pourront exiger sur les factures, sur 
les emballages ou sur les produits eux- 
mèmes, à titre de garantie de la part des 
vendeurs, ainsi que les indications exté- 
rieures ou apparentes nécessaires pour as- 
surer la loyauté de la vente et de la mise 
en vente »; 

Vu le décrèt du 2 mai 1911 portant règle- 
ment d'administration publique pour l’ap- 
plication dans la métropole de la loi du 
1 août 1905 sur la répression des fraudes 
en ce qui concerne les hydromels; 

Vu le décret du 24 septembre 1927 por- 
ant règlement d'administration publique 
à Madagascar et dépen- 

ances de la loi du 1% août 1905 sur la ré- 
pression des fraudes; 

Vu l'avis du ministre de l'agriculture, 

Le conseil d'Etat entendu, ke 


Décrète: 

Art, 1%, — Aucune boisson ne peut être 
détenue, transportée en vue de la vente, 
mise en vente ou vendue sous le nom 
« d'hydromel » que si elle provient exclu- 
sivement de la fermentation d'une solu- 
tion de miel dans l'eau potable, 

Art. 2. — Ne constituent pas des mani- 
pulations ou pratiques frauduleuses, aux 
termes de la loi du 1% août 1905, les opé- 
rations ci-après énumérées, qui ont uni- 
quement pour objet la préparation régu- 
hère ou la conservation de l'hydromel: 

L'emploi des levures de vin, de cidre ou 
de bière ; 

L'addition d'acide tartrique ou d'acide 
citrique purs, à la dose totale maximum 
de 259 grammes par hectolitre ; 

L'audition de phosphate d'ammonisque 
cristallisé pur où de phosphate bicalcique 
pur, dans la mesure indispensable pour 
permettre une fermentation régulière ; 

L'addition de bitartrate de potasse à la 
dose maximum de 25 grammes par hecto- 
litre; 

Les collages au moyen de clarifiants con 
sacrés par l'usage, tels que l'albumine 
pure, le sang frais, la caséine pure, la géla- 
tire pure ou la colle de poisson; 

L'addition de tannin dans la mesure in- 
dispensable pour effectuer le collage au 
moyen des albumines ou de la gélatine ; 

Le traitement de J'anhvdride eulfureux 
pur provenant de la combustion du soufre 
et par les bisulfites alcalins cristallisés 
purs, à la double condition que l'hydro- 
mel ne retienne pas plus de 104%) milligram- 
mes d'anhydride sulfureux libre ou com- 
biné par litre et que l'emploi des hisul- 
fites alcalins éoit limité à 10 grammes par 
hectolitre ; 

La coloration au moyen de la cochenille 
ou d'orseille ; 

Art, 3. — Dans les établissements où 
s'exerce le commerce des boissons, les ré- 
cipients, les emballages, casiers ou fûts 
contenant de l'hydromel doivent porter 
d'une manière apparente l'inscription « hy- 
dromel ». Cette inseription n’est pas obli- 
galoire pour les bouteilles ou récipients 
dans lesquels l'hvdromel est emporté 
séance tenante par l'acheteur on servi par 
le vendeur pour être consommé Fur place. 

Le mot « hydromel » doit également 
figurer, en caractères apparents et sans 
abréviation, sur les factures délivrées aux 
acheteurs de ce produit, 

Art. 4. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, au 
Journal officiel de Madagascar et dépens 
dances et inséré au Bullelin officiel du 
ministère de la France d'outre mer, 

Fait à Paris, le 26 octobre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 
Paz le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-ILORET. 
Le secrélaire d'Elat 
à la France d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON, 


+0. 


Décret du 26 octobre 1948 portant création 
de ja « Station du poivre » en Indochine. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 4er août 1946 portant création 
et fixant Les attributions du haut cormmis- 
saire de France pour l’Indochine: 

Vu le décret du 27 mars 1947 fixant les attri- 
butions du haut commissaire de France pour 
l'Indochine, 


10505 
Décrète : 

Art ler, — Le haut commissaire de France 
pour pourra, par arrêt pris en 
accord avec les gourernements des Elu ISS0- 
Cièés iniéresses, créer en Indochine, sous 1e 
Loin de « Station du poivre », 1 élabiisse- 
ment public, doté de la personnalité civile et 


de l'autonomie financière, 
l'amélioration de la culture et de la prépara- 


tion du poivre et le développement de cette 


production dans le cadre du plan de moderni- 
sation et d'équipement de l'Indochine. 

Art, 2, — La Station du poivre » sera 
habilitée À faire toutes opératio ondant à 
son objet, selor las ce di commerce, 
sous le contrèe technique de l'institut des 
réchèrches agronomiqu de l'Indochine, 

Art. 9. — Ji sera pourvu aux dépenses de 
premier élablissement de la sation du poi- 
vre par des dotations du budget spécial de 
l'Indochine, des budgets des Etats associés 


intéressés el par des contributions des pipéri- 
Culleurs et commerçants en poivre. 

Art. 4. — Mes arrêtés du haut commissaire 
de France pour l’Indochine, pris après avis 
des gouvernements des Etats associés inté- 
ressés, détermineront les attributions de la 

Station du poivre », Son Inode d'administra- 
lion, les règles complables et financières et la 
nomenclature des ressources dont la percep- 
lion est autorisée à son proft. 

. Art, 5 — Une taxe sur le poivre pourra 
Ctre perçue à la sortie au profit de Ja station. 
Les modalités de liquidation et ce porecption 


de cetle taxe ainsi que le taux seront fixés 


par arrété du haut commissaire, sur propo- 
silion du corseil d'administration de la « Sla- 
lion du poivre » et après avis des gouverne 


Inents des Etats associés intéressés. 

Le taux de cette taxe ne pourra être supés« 
rieure à Un pour cent ad valorem. 

Art. 6. — La suppression de la « Stalion du, 
poivre » sera prononcée par arrêlé du haut 
cornmissaire de France pour l'Indochine, après 
avis des gouvernements des Etats associés in- 
téressés, L'arrêté de sunpression fixera Ja 
dévolulion des biens meubles et immeubles 
de la « Stalion du poivre ». 

Art, 7. — Le ministre de la France d'outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui cera publié au Journal officiel de la 
tépublique française et aux Journaux offtk 
Ciels de l'Indochine et des Elals associés inté- 
rrssés, 

Fait à Paris, le 96 octobre 1918. 

QUEUILIE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrélaire d Etat à la France d'oul "C mer, 
TONY REVILLON:; 


Rapatriement des corps des anciens combat- 
tants ei victimes de la guerre inhumés dans 
les territoires de l'Union française ou à 
inhumer dans ces territoires, 


Le ministre de ja France d'outre-mer, 18 
rainistre de l'intérieur et le ministre des an 
ciens comballants et viclimes de la guerre, 

Vu la loi no 46-2255 du 16 octobre 1916 rela« 
livw_ au transfert, à litre gratuit, el à la resti- 
tulion aux familles des Corps des an ieng 
combattants et victimes de la guerre: 

Vu:le décret n° 47-1309 du 16 juillet 1917 
pris pour l'application de la loi n° 46-2215 du 
16 octobre 1946 et notamment son article 48; 

Vu l'arrêté ministériel du 29 juillet 1916 dé“- 
terminant les conditions d'autorisation pour 
l'exhumation et le transport en France ow 
dans l'un des territoires d'outre-mer, des 
restes mortels des décédées dans 
les colonies, ensem les textes qui l'ont 
complété ou modifié, 


le, 


Arrétent: 

Art, 4er, — Les disposilions du décret 47 
1209 du 16 juilist 1947 sont applicables, sous 
ies réserves ci-après, à la restitution à leurg 
familles, des corps des ancien: combattants 
gt victimes de la guerre énumérés à l'at- 
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tie territoire relevant du département de la b) Deuxième groupe: réceplion 


ficle ter dudit décret, et décédés hors de leur 
résidence habituelle entre le 2 septembre 1939 
ét la date légale de cessation des hostilités, 
lorsque le transfert demandé eït en et 
nance ou à destination d'un territoire relevant 
du ministère de Ja France d'outre-mer ou d’un 
département d'outre-mer (Martinique, Guade- 
loupe, Guyane, Réunion) ou de Chine. 

Art, 2, — Pour l'application du présent 
arrété, l'impossibilité" de regagner le terri- 
toire d'origine pendant la période de rupture 
des relations marilimes sera considérée 
conrme une meêsure d'éloignenent prise par 
autorités françaises, 


Art. 2. — Nonobstlant les disposilions de 
arlicle 13 du décret du 16 juillet 1957, les 
xhumalions à effectuer dans les terriloires 


«és à l'article {er ci-dessus seront soumises 

1x disposilions des articles {er à 7 de l'arrêté 

1 29 juillet 1916 complété et modifié, 

A! 1. — membres des associations 
d'anciens combattants et victimes de guerre, 
et généralement de s associations quali- 
hargfes de représenter les familles aux 
opéra d'exhumation, seront, dans chaque 
territoire ou groupe de terriloires d'outre-mer, 
accrédités par le chef du territoire considéré 
on par le préfet dans Jes départements. 
d'oulre-mi 

Les fonctio de ces représentants sont 
graluites; toutefois, leurs frais-de transport 
éventuel Jeur at remboursés et il peut leur 
êlr ‘cordé, sur décision du chef de terri- 
foire ou du préfet, les indemnilés journa- 
dières prévues par le décret du 5 octobre 1922 
gur les frais de déplacement aux colonies, 
pour les membres civils, non fonclionnaires, 
des commiss:0n8. 

Art. 5. — Par dérogation aux dispositions 
prévues à l’article 6 du décret n° 45-139 du 
dô juillet 1917 susvisé, les familles des anciens 


vombattants et victimes de la guerre vis à 


l'article fer ci-dessus, dont les corps sont iden- 
Aifiés, pourront, si elles ne l'ont déjà fait, 
ésenter une demande de restitulion dans le 


mésentel 
délai de deux mois suivant la publication du 
ent arrêté au Journal officiel de la Répur- 
résident en France 


el!es 


francaise 
ou en Afrique du Nord, dans le délai de deux 
Ji euivant la promulgation dudit arrêté par 
le chef de territoire si elles résident dans un 
département ou te#itaire d'outre-mer. 

Les familles des anciens combattants et 
viclinmes de la guerre dont les corps ne sont 
pas encore identifiés devront produire Jour 
demande dans un délai de six mois à compter 
du jour où elles auront reçu nolification de 
flcation. 

Toutefots, les familles des anciens rombat- 
tan et victimes de la gucrre deéreéues en 
Indochine, ainsi que les familles résidant ên 
intochine. pourront présenter leur demande 
dans un délai de six mois après Ja date légale 
ilion des hostilités dans ce tcrriloire. 


G. — Les demandes 


ar! de restitution 
mulées par les familles visées par l'arlicle 1% 
seront centralisées par le ministère dés 
{ s combattants et victimes de Ja guerre, 
qui les transmeltra au ministère de la Franc 
d'outre-mer après du droi tu 
Sion et autorisation du transfert 

art. 7. — Les tran:ferls de <orps en pro- 
Yenance ou à destination des territoires ou 
téparlements d'outre-mer sont soumis, pour 


exécutées sur le ter- 


la partie des optrations 
| du dé- 


ritoire métropolilain, aux d'sposition 
cret du 16 juillet 1947. 

art. 8. — A leur débarquement en France, 
es cercucils en provenance d'outre-mer seront 
pris en charge par le service des restitulions 
die corps du ministère des anciens 


tants et viclimes de guerre, qui en assurera 
J'acheminement sur le lieu d'inhumalion défi- 
aitif 


Art. 9 — Un arrêté du chef du territoire 
ou du préfet pour les départements d'outre- 
iuer, déterminera, pour chaque terriloire ou 
département d'outre - mer, les conditions 
d'inhumation définitive dans ce terriloire ou 
département des corps des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre, actuellement 
fnhumés dans la métropole ou sur un autre 
point de J'Union française. 

Art, 40, — Les dépenses résullant des opé- 
rations d'exhumation, de mise en bière, de 
transfert, de réinhumation effectuées dans un 


| 
| 


France d'outre-mer, seront payées par 
avances du budget colonial. Elles seront réim- 
putées définitivement au budget du ministère 
des anciens combattants el victimes de Ja 
guerre à la diligence des aûministrations cen- 
trales intéressées. 

Les frais de réinhnmation, dans ce même 
territoire, seront remboursés suivant un tarif 
fixé par le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et le ministre de da 
France d'outre-mer, ou ke ministre de l’inté- 
rieur, Ce tarif comprend, de façon limilative, 
les frais de manutention à l’arrivée, de trans- 
port jusqu'au cimetière ou caveau de famille, 
de creusement et de comblement de la fosse 
d’inhumation, Les frais des cérémonies, réli- 
gieuses ou autres, demandées, de cas échéant, 
par la familie, sont à sa charge. 

Les frais engagés par des familles pour des 
exhumations, des transferts ou des réinhuma- 
tions, ne peuvent, en aucun cas, leur être 
remboursés. 

Fait à Paris, le 25 août 1958. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL OOSTE-FLORET, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
RAYMOND HAAS-PICAND, 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le préfet, directeur du cabinet, 
MAITTEO CONNET, 
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Réorganisation d’ la direction du personnel 
de l'administration centrale du ministère de 
la France d'outre-mer, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 20 octobre 1935 ratifié par la 
loi du 9 juillet 19%6 portant réorganisation de 
l'administration centrale du mnistère de la 
France d'outre-mer et les texles l'ayant com- 
plété ou modifié; 

Vu le décret du 7 mars 1936 rendn pour 
l'application du décret précité du 30 oc- 
tobre 1955; 

Vu le décret du 1e novembre 1928 organi- 
sant la caisse intercoloniale de retrailes; 

Vu l'arrêté ministériel du 16 mai 1946 rat- 
tachant la sous-direction de la comptabilité 
à la direction du contrôle; 

Vu l'arrêté ministériel du 28 mai 1918 orga- 
nisant les services judiciaires de l’administra- 
tion centrale ; 

Vu la décision du conseil d'administration 


| 
de la caisse centrale de sécurité sociale dg 


la région parisienne jinslituant une caisse de 
sécurité sociale au ministère de la France 
d'outre-mer à compter du 6 mai 1947; 


Vu le budget de l'Elat pour l'exercice 1948, 
Arrête : 


Art. 4er, — Ja direction du personnel de 
l'administration centrale du ministère de la 


France d'outre-mer comprend, sous l'autorité 


d'un direciey; assisté d'un directeur adjoint, 
d'un sous-direciteur, du chef des services ju- 
diciaires et du chef du service des archives 


| et de l’état civil, les organes dont la nature 


combat- | 


et les attributions sont déterminées ci-après: 


4° Le secrétariat de la direction, aux ordres 
d'un administrateur: 

a) Premier groupe: secrétariat particulier 
du directeur; centralisation des questions 
écrites, des interventions parlementaires et 
diverses (à l’arrivée et au départ); ordre in- 
térieur de la direction, désignations pour les 
commissions et permanences; réception des 
messages téléphonés; distinctions honorifi- 
ques du personnel de la direction et du 
personnel des gouverneurs généraux et gou- 
verneurs aulonomes; centralisation des tra- 
vaux budgétaires intéressant la direction, 
en liaison avec la sous-direction de la comp- 
tabilité, exploitation des rapports des mis- 
sions d'inspection en ce qui concerne le per- 
sonnel; archives des commissions spéciales 
insliluées de 1944 à 4918; affaires réservées. 


gistrement du courrier de la direction 
pièces à la signature du ministre à L'arriv 
et au départ); 


20 Le bureau d'éludes, aux ordre: à 


administrateur de 1re ou de 2 classe: 4 
et préparalion des textes légisjatifs et pe. 


lementagires cancernant le statut, les solde: 
indemnités et avantages en nature des ve: 
sonnels civils relevant du département: en. 
plois réservés «el anciens combattants ques. 
tions de principe); examen des question: de 
principe, concernant le statut, la solde ei 7: 
indemnités des personnels civils logaux, 
mises à l'approbation du département, 
Discussion de ces affaires avec les ser ves 
intéressés du département (bureaux admiinic. 
lrateurs, services judiciaires, affaires militai. 
res, contrôle), avec la direction de Ja fonction 
publique, le ministère des finances et le vi 
histère des anciens combattants et éver tue] 
lement avec les organisations syndicales : 


18) 


20 Le premier bureau, aux ordres d'un ai. 
Ministraleur de 1r° classe: 


seclion: tableaux d'effectifs et 
du personnel civil de l'administration .: 
trale et de ses annexes en France, afecin 
tions et mutations, ordres de visite médi:51: 
carte d'identité, discipline, notation, se 6: 
riat de la commission des contrats 
tration centrale et services métropol: oi 
annexes), propositions pour le centre d 
hautes éludes adiministratives, préparal 
budget du ministère et de ses annexes 
sonnel civil et matériel}, confection à: 
annuaires, renseignements généraux au 
blic concernant le recrutemeut, 

2 section: organisation générale du rin1s4 
tère et de ses annexes en France, cons.snes 
générales, horaires et méthodes de trivai, 
contrôle des absences, répartition des 
travaux immobiliers; rapports l'arc 
tecte du département et la sous-direction da 
la comptabilité (bureau du con!'entieux 
bilier). 

3e Section: service intérieur de l'aëmin3 
tration, centrale: 

groupe: secrélariat, budget du sir ::4 
intérieur, demandes d'ouvriers; 

2e groupe: commandes de matérie 

groupe: comptabilité du matériel; 

groupe: liquidation des factures de 
tériel; 

5e groupe: surveillants, chefs et garliing 
de bureau; 

groupe: ouvriers spécialistes 
électriciens, serrurier, peintre, plombier, ta 
pissier, lingère); 

7e groupe: magasin des fournitures 

L 


Se groupe: central téléphonique du 
tère. 


+ 


äe seclion: caisses de sécurité sociale M 52, 
à l'exclusion de son fonctionnement te 
que, qui relève de la caiste centrale de M 
sécurité soclale de la région .parisienne; 


ho Le deuxième bureau, aux ordres à 
administrateur de {re classe: 


ure section: effectifs et administration du 
personnel des hauts commissaires et conimis- 
Saires de la République, gouverneurs généc- 
raux et des gouverneurs, des inspecieur: gé- 
néraux des affaires administratives, des admi- 
nistrateurs des colonies, administrateurs des 
services civils de l’Indochin® et des in:pec- 
teurs du travail; école nationale de la France 
d'outre-mer (personnel, matériel et ens£igne- 
ment), préparation du budget (gouverneurs, 
administrateurs et école nationale de da 
France d'outre-mer). 


2% section: effectifs et administration du 
personnel du cadre d'administration génerale, 
des bureaux des services civils de l'Indo- 
chine, des secrétariats généraux et des ser 
vices financiers, des stagiaires de l'adminis- 
tration coloniale ; 

5o Le troisième bureau, aux crdres d’un 
administrateur de {re classe: 

Œftectits et administration des personnels 
ci-après : 

4re section: trésorerie, contributions direc- 
tes et indirectes; enregistrement: douanes, 
en liaison avec le ministère des finamses, 
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9e section: police; services pénitentiaires 
locaux; gardes -locwes, en liaison avec la 
direction des affaires militaires (bureau de 
la gendarmerie) et, s'il y a lieu, de la direc- 
tion des affaires politiques; 

3 section: enseignement, sports et beaux- 
arts, en liaison avec l'inspection générale de 
j'enseignement et de la jeunesse; 

4 section: sages-femmes et infirmières, én 
liaison avec la direction du service de santé; 
cadres divers; secrétariat de la commission 
des contrats (personneis des territoires d'ou- 
tre-mer); 

Go Le quatrième bureau, aux ordres d'un 
administrateur de {re classe: effectif et admi- 
nistration des personnels ci-après, en liaison 
avec les directions et services techniques 
intéressées : 

{re section: travaux publics et techniques 
industrielles, chemins de fer, ports et rades, 
mines et géologie, service géographique, 
architectes et urbanistes, cadastre; 

section: mostes et tékcommunications, 
météorologie, chiffre, aviation civile; 

section: agriculture, génie rural, eaux et 
furêls, vétérinaires, chasses; 

ro La section de la relève: aux ordres d'un 
administrateur: Préparation du tour de départ 
outre-mer (centralisation), rapports avec le 
régulateur aérien et marilime (cabinet du 
ministre), mise en route des fonctonnaires 
et de leurs famiiles quittant Orly et le Bourget 
par voie aérienne. 


go Le cinquième bureau: aux ordres d’un 
administrateur de re ou de 2 classe: 

re section: Législation, réglementation et 
contentieux des pensions de l'Etat et des 
caisses locales de retrailes, reconnaissance 
des droits, commission de réforme. 

% section: Constitution des dossiers de 
pensions, liquidalhion, avances sur pension. 


90 Les services judiciaires, aux ordres d'un 
magistrat, chef des services judic aires, dési- 
gné «onformément aux dispositions de l'ar- 
rété ministériel du 28 mai 1948: 

a) dre section: Organisation judiciaire, effec- 
Us et administration du personnel de la 
magistrature et des auxiliaires de la justice, 
préparation du budget de la magistrature, 
rapports avec le conseil supérieur de la magis- 
tralure, contrôle des professions judiciaires. 

b) % section: Affaires jud'ciaires et péni- 
tentiaires, grâces, amnisties, naturalisations, 
organisation pénitentiaire outre-mer. Ces affai- 
res sont traitées, s’il y a l'eu, en liaison avec 
la direction des affaires politiques. 

100 Le service des archives et de l'état 
civil, aux ordres d’un conservateur en chef 
d'archives d'Etat: 

4e section: Conservation des archives colo- 
niales, communications au public. 

2 section: Dépôt des papers publics des 
colonies, délivrance des actes de l'état civil 
d'outre-mer, légalisations. 

3 section: Bibliothèque du ministère, fichier 
collectif des bibliothèques adm'nistratives et 
dépôt légal des territoires d'outre-mer. 

& section: Bulletin officiel du ministère. 

5e section: Jurisclasseur d'outre-mer. 


11° A Ja direction du personnel est rattaché 
le bureau de liquidation de la caisse inter- 
coloniale de retraites, aux ordres d’un admi- 
nistraleur de ire ou de 2e classe: 

section: Législation, réglementation et 
contentieux, secrétariat du conseil d’adininis- 
tration. 

2% section: Budget autonome et compla- 
bililé. 

3e section: Constitution des dossiers, recon- 
naissance des droits, avances sur pension. 

& seclion: Liquidat'on et concession. 


Art. 2. — Le directeur du personnel répartit 
les affaires ressortissant aux bureaux et 
autres organes de la direction entre le d'rec- 
teur adjoint, le sous-directeur et le chef des 
services judiciaires. 

A titre transitoire et jusqu’au 31 décem- 
bre 1948, le 3e burcau et le bureau'de liqui- 
dation de la caisse intercolon'ale de retraites 
demeurent aux ordres d’un sous-directeur ou 
administrateur de {re classe. 


| 


Art. 3. — La réorganisation opérée par le 
présent arrêté ne devra entrainer aucune 
Modification dans les effectifs et les crédits 
de personnel autorisés par le budget de l'exer- 
Cice 1918. 

Art. 4. — Le présent arrêté, qui abroge 
toutes dispos tions contraires, sera publié au 
Journal officiel de la République francaise et 
au Bulletin officiel du ministère de la Fran: 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 22 octobre 1948. 

PAUL COSTE-FLORET, 


Elèves adininistrateurs des colonies. 


Par arrêté du 18 octobre 1918, est ra ‘porté 
l'arrêté n° 1101 du 12 août 1948 p'acant 
M. Bailhache (Robert-Jérôme), élève adminis- 
trateur des colonies (2 échelon), dans la po- 
Sition de disponibilité sans traitement, pour 
une période d’une année, à compler du 
1er juillet 4948, 

M. Bailache (Robert-Jérôme), élève adri- 
nistrateur des colonies (2 échelon) est licen- 
cié de son emploi, pour compter du 1« juil- 


let 1918. 


Par arrêté du 18 octobre 1948, M. Cauche 
(Gérard-Henri-Emile), élève administrateur 
des colonies (2e échelon), est licencié de son 
emploi, pour compter du 5 novembre 1947. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA SEISE 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 25 octobre 1918, 
a été approuvée la fusion des sociétés mulua- 
listes dites: 

1° Les Industries 75-21, à 
Paris; 

2° Les Amis réunis, n° 75-150, à Puteaux; 

3° Caisse collective des ouvriers bouton- 
niers, n° 75-538, à Paris; 

4° La Mutualité de la Plaine-Saint-benis, 
n° 75-964, à la Plaine-Saint-Denis, avec la so- 
ciété mutualiste dite Les Prévoyants mutua- 
listes, n° 75-1253, à Paris. 

8 


Par arrèlé du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 25 octobre 1948, a 
été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite Socitté de secours mutuels de la 
compagnie centrale des émeris et-tous abra- 
sifs, n° 75-3468, à Paris, avec Ja société mu- 
tualiste dile Société mutualiste interprofes- 
sionnelle de la région parisienne, n° 75-3219, 
à Paris. 


réunies, n° 


+ 


Approbaiion du règiement intérieur 
d'une caisse de retraites. 


Par arrôté du 26 octobre 1948, a été 
approuvé le règlement intérieur de la caisse 
de retraites des industries de matières colo- 
rantes (C, R. EL M. C.), 9, avenue George-V, 
Paris qui à été autorisée à fonctionner 
dans les condilions pes aux articles 43 
à 58 du décret modifié du 8 juin 1946. 

— 


Caisses de retraites. 


Par arrêté du 26 octobre 198, la caisse de 
retraites du personnel de la caisse d'épargne 
de Toulouse, 42, rue du Languedor, Toulouse 
(Haute-Garonne), a été autorisée à fonctionner 
dans les conditions prévues aux articles 43 
à 58 du décret modifié du 8 juin 1916. 


Par arrêté du 26 octobre 1948, la caisse de 
relraites les employés de la caisse d'épargne 
de Saint-Chamond, 14-16, rue Victor-lugo, 
Saint-Chamond (Loire), a été autorisée à fonc- 
lionner dans es conditions prévues aux arti- 
cles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 1946. 


— 0e 


Par arrêté du 26 octobre 1948, la caisse de 
retraite et de prévoyance de la caisse d'épar- 
ne de Draguignan (Var) a été autorisée À 
onclionner dans les conditions prévues aux 
++ st 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 

10, 


Classoment de certaines communes dans les 
zones territoriales pour la détermination des 
Salaires. 


Rectificalif au Journal officiel du 23 octobre 
1918, pages 10372 et suivantes: 


AIN 
Abattement de 5 p. 100. 
Au lieu de: « Rilleux », lire: « Rillieux s. 
Abaltement de 15 p. 10, 


de ligne, au lieu de: « Port Bettant », lire: 
« Port, Bellant, les Neyrolles, Lancrans, Vi- 
riax (Marjonnas, Fleyriat seulement), Saint. 
Denis-les-Bourg (hameau des Cadalles seule- 
ment) », 


Abattement de 99 p. 100. 
2 ligne, au lieu de: « Saint-Martin-de- 
Fresne », lire: « Saint-Martin-du#Fresne »; 
îe ligne, au lieu de: « Saint-Maurice-de-Gour- 
dans », lire: « *Saint-Maurisede-Gourdans », 


ALLIER 
Abattement de 10 p. 100, 


fre ligne, « Abbest », 


« Abrest », 


au lieu de: lire 
Abatlement de 2% p. 100. 

Au lieu de : « Saint-Hilaire, Alnay-le-Ch#e 
leau », lire: « Saint-Hilaire, Alnay-le-Château, 
Montmarault, Ebreuil, Chassenard, Molinet », 

ALPES-MARITIMES 
Ajouter: 
Abattement de 15 p. 100, 

#*Blausase, 

Abattement de 11 p. 10. 
1re ligne, au lieu de:+« *Peillon, *Blausase, 


*Levens, *Lantosque », lire; « *Pcillon, 
vens, *Lantosque »., 


ALPES (BASSES-) 
Au lieu de: 
Abattement de 10 p. 1%. 
#Château-Arnoux. 


- 


Abatiement de 15 p. 100, 
*Saint-Michel-l'Observatoire. 


*Condamine. 
*Larche, 


Lire : 


Abattement de 15 p. 100, 
*Château-Arnoux, 


Abattement de 9 p. 100. 


*saint-Michel-l'Observatoire. 
*Condamine, 
*Larche, 
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ARDECHE 
Abattement de 2 p. 100. 


2% et & ligne, au lieu de: « Aspcrjec », lire: 
«a Asperjoc »; 4e ligne, an lieu de: « Pont-de- 
Labaume », lire: « Pont-deLabeaume », 


ARDENNES 
Abattement de 10 p. 1%. 


au lieu de: «a Vireux-Mcllerand », 
lire: « Vireux-Walerand »; 7° ligne, au lieu 
de: a Viilers-Sermneuse », lire: « Villers-sur- 
Meuse »; 8e ligne, au lieu de: « Dumes », lire: 
Luimes »: % jigne, au lieu de: « Com-le- 
Mesnil, Flize, Vrigne-snr-Rois », lire: a Dom- 
le Mesnil, Flize, Vrigne-au-Bois »; 42° ligne, 
au lieu de: « Messempre », lire: « Osnes, 
Pure, Messincourt »: 13e ligne, au lieu de: 
« Rimogno-Thilay, Hautes-Rivières », 
« Kimogne, Thilay, Uautes-Rivières, Wareq, 
commune We Rocroy (écart de Saint-Nicolas 
seulement, ». 


2 ligne, 


ARJIEGE 
Abatlement de 15 p. 100. 
9e Jigne, au Jieu de, « Erp », lire: « Senta- 
raille de Lorp seulement) »; 5° Mgne, 
au Jieu de: « Auzat, Luzenac », lire: « Auzat, 
Ax-les-Therms », 
Abattement de 20 p. 19. 


de ligne, an lieu de: « l'Hers », 
e L'Ilers, Leran, Luzenae ». 


lire : 


AUBE 
Aüattement de 19 p. 100. 


3e ligne, au dieu de: « Saint-Julien-les- 
Villes », ire: « Saint-Jullen-les-Villas »: 4° 
e!: 5° ligne, au Jieu de: « Rozières », li 
« MRosières »: 5e ligne, au lieu de: « 
milty-sur-Seine et ca banlieue industrielle, 
Pars-les-Romüly », fire: « Romilly-sur-Seine, 
Pars-les-RomiUYy ». 


AUDE 
Abattement de 13 p. 100. 


fre ligne, au lieu de: « Esparaza », lire: 
« Esperaza ». 


Abattement de 15 p. 100. 


2e ligne, au Heu de: « Alet, Lastour », lire: 
« Axat, Alet, Lastours, Rivel, Sainte-Colombe- 
sur-l'Hers ». 


Abattement de 20 p. 100. 


{re ligne, au lieu de: « Villesicle », lire: 
« Villesisele »; 2 ligne, au lieu de: « Feines », 
lire : « Felines »; G° ligne, au lieu de: « Gram- 
mazie », lire: « Gramazie »; 8e ligne, au lieu 
de: « Autignac », lire: « Antignac »; 14° et 
45° ligne, au lreu de: « canton d’Alzonne, sauf 
les communes de Montolieu, Saint-Martin-le- 
Vicl », lire: « canton d’Alzonne, sauf Ja 
commune de Saint-Mariin-le-Viel »; 27e ligne, 
su lieu de: « Bescatel-et-Bue », lire: « Belcastel- 
et-Buc »; 2% ligne, au lieu de: « Valiarde- 
belle », lire: « Viliardebelle », dernière ligne, 
an lieu de: « Ja commune de Ja Nouvelle », 
lire: « (la commune de la Nouvelle), Bram, 
Cenne-Monésties, Lasbordes, Labastide-d’An- 
jou, Montoiieu » 


AVEYRON 
Abattement de 20 p 100. 


au lieu de: « Auzets », lire: « Au- 
au ireu de: « Firmy », lire: « Firmi »; 
3e ligne, au lieu de: « Bouillac, Fiagnac, 
Agvessac », « Rouïillac, Flagnac, Agues- 
sac, Espelion, Sevérac-ie-Chéteau ». 


lis ne, 


»; 


Abatternent de 20 p 100. 
au lieu de: « *Tresle », Jire: 


fre ligne: 


e *Trebs ». 


CALVADOS 
Abattement äe 12 p. 100. 


4re ]igne, au lieu de: a Benouviile », lire: 
a Bemerville »; Jigne, au lieu de: «a *Hon- 
fleur », lire: « Honfleur ». 


Abattement de 17 p. 100. 


2 ligne, au lieu de: « Verson, Bayeux, Saint- 
Martin-des-Entrées », lire: a Verson, Bayeux, 
Saint-Martin-des-Entrées, Ouistreham, *Condé- 
sur-Noireau, #Saint-Denis-de-Mère, Saint-Ger- 
maïin-du-Crioult ». 


CANTAL, 
Abatlement de 20 p. 100. 
Au dieu de: « Champs, Chaudesaigues, 


Leaux, Vic-sur-Cère », lire+ « Champs-sur-Ta- 
rentaine, Chaudesaigues, Pleaux, Vic-sur-Cère, 
Mauriac ». 
CHARENTE 
Abattement de 15 p. 109. 

{re ligne, au lieu de: a Vœuil-sur-Giget », 
lire: « Vœuil-rt-Giget »; dernière ligne, au 
lieu de: « Saint-Lanrent-de-Ceris, Chasse- 
neuil », lire: « Saint-Laurent-de-Cerjis, Chas- 
seneuif, Puymoyen ». 


Ajouter: 
Abattement de 20 p. 100. 
a Genouillac ». 


CIHARENTE-MARITIME 
Supprimer: « Abaltement de {0 p. 100: La 


», 


Abattement de 15 p. 100. 


Au lieu de: « Dompierre-sur-Mer, Châtelail- 
lon », lire: « Dompicrre-sur-Mer, Châtelaillon, 
Lagord, Saint-Vaize », 


Abaileinent de 15 p 100. 
Au lieu de: « Pons, Surgères, Saint-Martin- 
de-Ré », lire: « Pons, Surgères, Saint-Martin- 
de-Ré, Salnt-Jean-d'Angély », 


Abattement de 20 p. 100. 

Au lieu de: « Le Vergcroux, Saint-Jean- 
d’Angély, Montenüre », lire: « Le Vergeroux, 
Montenäre ». 

CHER 


Abaitement de 18 p. 100, 


ligne, au lieu de: « DBruères-Allichaut », 
lire: « Bruères-Aliichamps ». 


Abattement de 2% p. 100. 
2e ligne, au lieu de: « Portdessoul », lire: 
« Portdesoult », 
CORREZE 


Abaltement de 12 p. 100. 


fre ligne, au lieu de: « Le Guenne », lire: 
« Laguenne ». 


Abatterent de 15 p. 190. 
Au lieu de: « Egleton », lire: « fglelons ». 


COTE-D'OR 


Abattement de 18 p, 100. 


{re ligne, supprimer: « Lacouche », au lieu 
de: « Scanlie », lire: « Sauli£u »; au lieu de: 
« Veymarey-les-Baumes », lire: « Venarey-les- 
Baumes »; 2e ligne, au lieu de: « Martigny- 
sur-Tilla », lire: « Marcilly-sur-Tille »: 3e li- 
gne, au lieu de: « Vouges, Pontailler-sur- 
Saÿne, Larnarche », lire: « Vonges, Pontailler- 
surSaône, Lemarche, Sainte-Colombe - sur- 
Seine », 


Abatiement de 22 p. 1Q. 


{re ligne, supprimer: « Marcilly-sur-Tille »: 
de ligne, au lieu de: « Bourre, Colonges-les- 
Premières, Velard-sur-Ouche », lire: « Seurre, 


Collonges-les-Premières,  Velard-sur-Ouri+ , 
4 et 5 ligne, au lieu de: « Aloxe, Corton 
Meursault, Saintenay-les-Baies », lire: « 
Corton, Meursault, Santenay »; 6° ligne a 
lieu de: « Chassage-Montrachet », line: « (hace 
sagne-Montrachel »; 7 et 8e ligne, au Jisi 
de: « Marsany-la-Côle, Couchey. 
Denis », lire: « Marsannay-la-Côte, Couchey 
Morey-Saint-Denis »; Jigne, an lieu de: « 
naud », lire: « Pernand-Vergelesses »; 40 11. 
gne, au Jieu de : « Beuzote », lire : « Le. 
zouolte ». 


COTES-DU-NORD 
Abattement de 15 p. 100. 
dre ligne, supprimer: Lameaugon », 


Abattement de 20 p. 100. 


3e ct 4e ligne, supprimer: « Potitan, Server, 
Loquivy-les-Lannion »; 5° ligne, au lieu de; 
« Trégnicr »; lire: « Tréguier ». 


CREUSE 
Abattement de 15 p. 100. 


Au lieu de: « Guéret, Aubussen », 
« Guéret, Aubusson, Felletin ». 


DORDOGNE 
Abaitement de 12 p, 100. 


{re ligne, au lieu de: « Chantelade », l:e4 
« Chancelade ». 


Abattement de 15 p. 100, 


«a Sarlat, Saint-Aslier, Mussidan, 
Isle ». 


Abatlement de 20 p. 100. 


ligne, au lieu de: « Saint-Giraud-ire 
Corps », dire: « Saint-Geraud-de-Corps »; % ji 
gne, au licu de: « Saint-Méard-de-Longchapt », 
lire: « Saint-Meas-de-Gurcon »; 11e ligne, au 
lieu de: « Saint-Pierre-d'Eyraux », lire; « Saint. 
Pierre-d'Evraud »; {2e ligne, au lieu de: « !a 
Motte-Moniravel », : « Lamothe-Montri- 
vel »; 16° ligne, au lieu de: « Lambras », 
« Lembras »; 17° et 18e ligne, au lieu «te: 
« Carbonne, Lamondie, Saint-Martin », 
« Gardonne, Lamonzie-Saint-Martin »; 26e 
gne, au de: « Bounlagues », lire: « Bou 
nisgues ». 


DOUBS 


Aballement de 10 p. 100. 


3e ligne, au licu de: « Bethencourt », lie0® 
« Bethoncourt »; 8 ligne, au lieu de: « Dire- 
richard », lire: « Damprichard »; derniire 
ne, au lieu de: « Vaudoncourt », lire: « Vie 
oncourt 


Aballement de 15 p. 100. 

re Jigne, au lieu de: « Genouille », dires 
« Geneuille »; 3 ligne, au lieu de: « (:lay- 
Saint-Hippolyte », lire: « Glay, Saint-Jlipro- 
lyte »; 4e ligne, au lieu de: « Vuillafous », 
lire: « Vuillafans »; 5e ligne, au lieu de! 
« Vuillon. Quincey », lire: « Buillon, Quiin- 
gey »;, au lieu de: « Morlcheroux », live; 
« Monterheroux »; % ligne, au lieu de: « Les 
fins », lire: « Jes Fins ». 


DROME 


Abaltement de 15 p. 100. 

{re Jigno, au lieu de: « Porte-des-Valence » 
lire: « Porle-les-Valente »; 2 ligne, au lieu 
de: « Tain, ÆCaint-Rambert-d'Albon », dire: 
« Tain-l'Hermilage, Saint-Rambert - 
Andancetle », 


FINISTERE 
Abattement de 15 p. 100. 
3% ligne, au lieu de: « Bezec-Conqg », lire? 


« Beuzec-Conq 
Abatfement de 17 p. 10. 
« Morlaix, Landerneau, Quimperlé », 
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GARD 
Ajouter: 


Abaliement de 15 p. 100. 
lont-Saint-Esprit ». 
GARONNE (HAUTE-) 
Abatlement de 8 p. 100. 


% liyne, au lieu de: « Saint-Agne, Palma, 
Goiot aiers », lire: « Saint-Agne, Balma, Colo- 
miers, Aucamville ». 


Abattement de 15 p. 100. 


# ligne, au lieu de: « Mazères-sur-le-Saint », 
« Mazères-du-Salat », 


Abattement &e 20 p. 100. 


\u lieu de: « Mancioux, Mane, Moustajon », 
ire: « Mancioux, Mane, Moustajon, Barbazan, 
Miramont ». 

GIRONDE 
Abaltement de 15 p. 100. 


% ligne, au lieu de: « La Tresne », lire: 
« Latresne »; 2e ligne, au lieu de: « Hosteins », 
lire: « Hostens »; 4 ligne, au lieu de: « Cou- 
tras », lire: « Coutras, Sablons-de-Guitres ». 


ILLE-ET-VILAINE 
Abattement de 10 p. 100. 


tre, 2e et 3e ligne, au lieu de: « Rennes et 
sa banlieue (Bruz, Saint-Jacques-de-la-Lande), 
Yougères et sa banlicue (Beaucé, Laignelet, 
Lécousse) », lire: « Rennes, Bruz, Saint-Jac- 
curs-de-la-Lande, Fougères, Beaucé, Laignelet, 
Licousse », 
INDRE 


Au lieu dei 
Abattement de 18 p. 100, 


Issoudun. 

Lire: 
Abattement de 15 p. 100, 

I:soudun. 


INDRE-ET-LOIRE 
Abattement de 18 p. 100. 


te ligne, au lieu de: « Balesnes », lire : 
« Balesmes »; 3e ligne, au lieu de: « Ja Croix. 
Langeais », lire: « la Croix, la Haye-Descartes, 
ISERE 


Abattement de 10 p. 10. 


% et 3% ligne, au lieu de: « Salaise 
baune », lire: « Salais se-sur-Sanne ». 


Abattement de 15 p. 100. 


2e et æ ligne, au lieu de: « Villars-de-Lans », 
lire: « Villari-de-Lans »; 4e Jigne, au lieu de: 
« Meylan », lire: « Meylan, Saint-Hilaire-du- 
Touvet ». 
Abatlement de 20 p. 100. 


% et 3 ligne, au lieu de: « Nivoles-Ver- 
mel'e », dire. « Nivolas-Vermelles »; au lieu 
de: « Champier- Proges », lire: « le Champ- 
drèe- Fr0ges »; 09 ligne, au lieu de: « Chime- 
Jin », lire: -  Chimilin »; 6e et ‘7% ligne, au 
lien ? de: Saint-Albin-de-Vauiserre », dire: 
« Saint-Aihin-de-Vaulserre », 


JURA 


Abattement de 18 p. 100. 


re ligne, au lieu de: « Syern», lire: 
lire: « Syam »; 2e et 3° ligne, au lieu de: « An- 
üelot »,  äire: « Andelot-en-Montagne »; au 
lieu de: « Savans-les-Saint-Claude », lire :” « La- 

vans-les-Saint-Claude »; au lieu de : « Peri- 
gay », lire: « Perrigny »; 5° ligne, au lieu de: 
« Saint-Arnour », dire: « Saint-AMOUT 


LOIRE 
Abattement de 10 p. 100. 


4r ligne, au lieu de: « Lecotenu », lire: « le 
Coteau” »; au lieu de: « Hiorges», lire: 
« Riorges » 


Abattement de 12 p. 100. 


2° ligne, au lieu de: « Loire », lire: « Loire, 
Saint-André<e-Puy ». 


Abatlement de 15 n. 100. 


3e ligne, au lieu de: « Saïint-Romain, le 
Puy », lire: « Saint-Ror nain-le- Puy »; ligne, 
au dieu de: « Sainte-Agathe, la Bouteresce », 
lire: « Sainte-Agathe-l3- “Bouteresse »; dernièt 
ligne, au lieu de: « Pouilly-sous- -Charlieu », 
lire: « Pouiliy-sous- Char: jeu, Balbigny, Belle- 
gardc-en-Forez, Eurdignes, la Terrasst-Sur- 
Darlay, Sevelinges ». 


Abattement de 20 p. 100. 


Au dieu de: « Saint-Genest-Malifaux, Usson », 
“de « Saint-Genest-Malifaux, Usson, Saint: 
UvCur- -cn-Rue, Montveräun », 


LOIRE-INFERIEURE 
Abattement de 10 p. 100. 

{re ligne, au lieu de: » Bouguennais », lire: 
« Bouguenais »: 2° ligne, au lieu de: « lez », 
lire: « Rezé »; 3e ligne, au lieu de: « Mon.oir- 
de-France lire: « Montoir-de-Bretagns »; 
Ge ligne, au lieu de: « Saint-Jean-de-Boisscau », 
liro: « Saint-Jean-de-Poiseau », 


Abattement de 20 p. 100. 


Au lieu de: « Saint-Malo-de-Guergac », lire: 
« Saint-Malo-de-Guersac ». 


LOIRET 


Abaftement de 10 p. 100. 

Au lieu de: « Montargis », lire: « Montargis, 
Amilly, Chalette-sur-Loing, Cépoy, Villernan- 
deur » 

Abattement de 20 p. 100. 

Au lieu de: « Bouzonville », lire: « Bouzon- 

ville-en-Beauce », 
LOT 
Abattement de 20 p. 100. 

2 ligne, au lieu de: « Granat », lire: « Gra- 
mat », 

LOT-ET-GARONNE 
Abattement de 15 p. 100. 

4e ligne, au lieu de: « Saint-Livrad-sur-L@t » 
lire: « Sainte-Livrade-sur-Lot »; 5e ligne, au 
licu de: « Monsempron », lire: « Monsem- 
pron-Libos ». 


Abattement de 20 p. 10. 


Jigne, au lieu de: « Sauveterre-<de-Li- 
mance », lire: « Sauveterre - la - Lemance »; 
3e ligne, au :ieu de: « Saint- Simon, Saint-Pé », 
lire: « Saint-Pé, Saint-Simon »; au lieu de: 
« Pondenas », lire: « Poudenas  ; 6e ligne, au 
lieu de: « Auzex », lire: « AnZex », 


LOZERE 
Abattement de 20 p. 100. 
4re Jlisne, au lieu de: « Mas-d'Orsières », 
lire: « Maé-d'Orcières ». 
MAINE-ET-LOIRE 
Abattement de 10 p. 100. 


ire et % ligne, au lieu de: « Montreuil, Bel- 
froy », lire: « Montreuil-Belfroy »; 2 el 3 
ligne, ’au lieu de: « Saint-Gemines s-sur-Loir », 
lire : « Sainte-Gemmes-sur-Loire », 


MARNE 


Abattement de 19 p. 100. 


2 jigne, au lieu de: « Saint-Brice, Cour- 
celles », lire: « Saint-Brice et Courcelles », 


MARNE (HAUTE-) 
Ajouter : 
Abattement de 12 p, 10. 
Saint-Dizier, Chaumont. 


Abattement de 2 p. 100, 


Au lieu de: « Buxières-les-Froncles, Biens 
ville lire: « Buxières-les-Fronc'es, Bienville, 
N it en -B assigt ». 

MAYENNE 
Abaltement de 17 p. 100, 

2 ligne, au lieu de: « Buttavent v», lire: 

« Saini-Georges-Butlavent », 


Ajouter: 
Abatltement de 20 p, 100. 
Oisseau, Vouiré. 
MEURTHE-ET-MOSELLE 


Abattement de 10 p, 100, 


2e ligne, au lieu de: « Rhinville-sur-Madon », 
lire: « Bainville-sur-Madon ne 3° ligne, 


lieu de: « Minville-cu-Jarnd », lire: « E inviiles 
au-Jard ». 
Abatlement de 13 10, 
7e lan?, au lieu de: « Herimenil, H eville, 
Behainvi ler », lire: « Ilsrimenil, Rehajavil- 


ler ». 
Abattement de 20 p. 10%. 


{re et Jigne, au Jicu de: « Vandières, 


Villers- sous-Freney », lire: « Villers-sous- 
Preney »; 3 ligne, au lieu Ql : « Clhaudenay », 
lire: « Chaudenay-sur-Moselle ». 

MEUSE 


Abattement de 12 p. 100. 
en et 2° ligne, au lieu de: « Verdun, Thiers 
ville, B: Heville », lire: « Verdun-sur “Meuse, 
Thierville- surMeuse, Belleville-sur-Meuse ». 
Abattement de 15 ?. 100. 


e ligne, au Heu de: « Sorcy, Saini-Mariin 5, 
« Sorey-Saint-Martin ». 


Ajouter: 
Abattermment de 20 p. 400. 
Cousances - aux-Forges Saint-Gerrmain-sur 
Meuse, Treveray, les les, Saint-Joire, 
MORBITHAN 


Abattement de 15 14%. 
Au lieu de: « Vannes », lire: « Auray, 
Vannes ». 
BOSELLE 
Abattement de 10 p. 100. 


9e ligne, au leu de: « Schoeheck », lires 
« SchoencCcK », 


Abattement 45 ?. 10, 


4e 5 ligne, à au de: « Albt! ng », lires 
« Alsting »; 8° ligne, au lieu de: « Keénfer le 
Ottrange” », ‘lire: « Kanten, Ottange », 


NIEVRE 
Abattemment de 12 ?. 400, 


itro 9e et 3e ligne, au Heu de: « Nevers, 
Fourchamhault et banlieue de Nevers et de 
Fourchambault {Varenne-les-Nevers, _Challuy, 
Coulanges, Garchizy », lire: « Neve s, Four- 
chambault, Varenne-les-Nevers, Chall uy, Cou- 
langes, Gare! ». 


NORD 


Abattement de 8 p. 100. 


2e ligne, au-lieu de: « Je Quesnoy, Poixe 
du-Nord, Bousies », lire: « le Quesnoy, Poix- 
du-Nord, Bousies, Avesnelles, F| aumont-Wau- 
drechies, W \gnehies, Premesques », 
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Abattement de 10 p. 100. 


4 ligne, au lieu de: « Bousignies-sur-Roc, 
Wignehie, Avesnelles », lire: « Bousignies »; 
Re ligne, au lieu de: « Pont-à-Marc », lire: 
« Pont-à-Marcq »; 3% ligne, au dieu de : 
« Chain », lire: « Ohain »; 4° ligne, au lieu 
de: « Flaumont, Felleriés », lire: « Felle- 
ries »; æ ligne, au lieu de: « Baches », Jire: 
Raches », 


Abattement de 12 p. 100. 


Yambral, 
Abaltement de 45 p. 10. 
ä ligne, au lieu de: « Marets », dire: 


Maretz ». 
OISE 
Abattement de 12 p. 400, 


æ ligne, au lieu de: « Senlis », lire: « *Reau- 
vais, Clermont, Senlis », 


PAS-DE-CALALS 
Abattement de 8 p. 100. 


Ge ligne, au lieu de: « ŒEvainMalmalson », 
Dre: « Evin-Malmaison »; 8 ligne, au lieu de: 
« Hallicourt », lire: « Haillicourt »; % ligne, 
au lieu de: « Maisnilz », lire: « Maisnil »; 
d2e ligne, au lieu de: « Jourdain », lire: 
« Houdain »; au lieu de: «a Lozinchem », lire: 
« Lozinghem »; au lieu de: « Gosnat », lire: 
« Gosnay »; dernière ligne, au lieu de: « Hul- 
toch-Benifontaine », lire: « Hulluch, Bènifon- 
taine, Ferques, Réiy ». 


Ajouter: 

Abatiement de 10 p. 100. 
Sainte-Cathcrine-les-Arras 
Achicourt, Saint - Nicolas - les - 


Biache-Saint-Vaast, Marck- 
Athies, bainville, 


Arras, Saïnt-Lau- 
rent-Blangy, 
Arras, Beaurains, 
en-Calaisis, *Equihem-Plage, 
Guines, 


Abattement de 12 p. 400, 

Feuchy, le Touquet-Paris-Plage, Berck-sur- 
Mer, Berguelte, Burbure, Cuinchy, Glvenchy- 
des-la Bassée, Etaples. 

Abattement de 15 p. 100. 

@e digne, au leu de: « Mazinchem », lire: 
le Mazinghem ». 

PUY-DE-DOME 
Abattement de 20 p. 100. 


4e ligne, au lieu de: « Blanzat, Ceyrat », 
dre: « Blanzat, Cebazat, Ceyrat »; 3 ligne, au 
lieu de: « Rochelort-la-Montagne », lire: « Ro- 
chefort-Montagne »; 4e ligne, au leu de: 
« Saint-Amand-Tallende », lire: « Saint-Amant- 
Œallende », 


PYRENEES (BASSES-) 
Abattement de 10 p. 400. 


Au lieu de: « Pau, Bayonne, Biarritz », lire: 
à Pau, Bayonne, Biarritz, Anglet, le Boucau ». 


Abattement de 18 p. 100. 


3 ligne, au lieu de: « Salies », 
Salies-de-Béarn ». 


lire : 


PYRENEES (HAUTES-) 
Au lieu de: 
Abattement de 12 p. 100, 
Lire: 
Abattement de 10 p. 400, 
Tarbes, Aureilhan, Bazet, Bordères - sur- 
l'Echez, Juillan, Laloubère, jouer, Ossun, 


&Séméac, Souès, Lourdes, Begnères-de-Bigorre, 
Gerde, Pouzac, Pierreffitte-Kestalas, 


Villelongue, 


Abattement de 15 p. 100. 


Au lieu de: « Lannemezan, Beaudean, Sar- 
rencolin, Beyrède-Jumet, Lourdes, Pierrefitte- 
Nestalas, Soulom, Villelongue », lire: « Lan- 


nemezan, Beaudean, Sarrencolin, Beyrède- 
Jumet 
PYRENEES-ORIENTALES 
Supprimer: 


Abattement de 15 p. 100. 
ÆCéret. 
Abattement de 20 p. 10. 


Are et 2 ligne, au lieu de: « Goustonges », 
lire: « Coustouges »; au lieu de: « Serraloi- 
gue », lire: « Serralongue »; au lieu de: 
« Maureilles », lire: « Maureillas »; 3° lione, 
au lieu de: « Saint-Jean-Plo-de-Corte », lire: 
« Saint-Jean-Pla-de-Cors »; 5° ligne, au lieu de: 
« Ille-sur-Têt », lire: « Jile-sur-la-Têt »; au 
lieu de: « Louis », lire: « Mont-Louis »; % li- 
gne, au lieu de: « Saint-Laurent-la-Salanque », 
lire: « Saint-Laurent-de-la-Salanque »; 8° ligne, 
: lieu de: « Pillois, Sournis », lire: « Fil- 
ois », 


RHIN (BAS-) 
Abattement de 5 p. 100. 


de: «a INkirch-Grafens- 
h-Graffenstaden »; au 
lire: « Lingols- 
Otswald », lire : 


2e et 3° ligne, au lie 
taden », lire: « 
lieu de: « Lingolscheim », 
heim »; au lieu de: « 
« Ostwald », 


Abattement de 12 p. 100. 


{re ligne, au lieu de: « Gumbrechstofen », 
lire: « Gumbrechtsofflen »; 2 ligne, au lieu 
de: «a Gunderhoffen, Nierderhronn », lire: 
« Gundershoffen »; 3° ligne, au lieu de: « Me- 
rewiller-Pechelhronn », lire; « Merkwiller- 
Pechelbronn »; au lJieu de: «a Metzwiller », 
lire: « Mertzwiller »; 5e ligne, au lieu de: 
«a Reischoffen », lire: « Reichshoffen »; 6e ligne, 
au de: Schweighausen », lire: 
« Schweighouse », 


RHIN (HAUT-) 
Abattement de 5 p. 10. 


4re ligne, au lieu de: « Blotzheim, Bourgfel- 
den », lire: a Bourgfelen »; 3° ligne, au lieu 
de: « Izach, Kempbs », lire: Ilzach »: 5° li- 
gne, au lieu de: « Reiningue », lire «a Reinin- 
zen »; au lieu de: « Mulhouse, Ottmarsheim » 
ire: « Mulhouse »; au lieu de: « Abattement 
de 12 p. 100 », lire: « Abattement de 
15 p. 100 »; {re ligne, au lieu de: « Garspach », 
lire: « Carspach »; 2e ligne, au lieu de: « Mul- 
bach », lire: «a Muesbach »; au lieu de: « Bre- 
tenbach », lire: « Breitenbach »; 9e ligne, au 
lieu de: «a Lapoutroie », lire: « Lapoutroye »; 
15° ligne, au lieu de: « Husseren, Wesserling », 
lire: « Husseren-Wesserling »; 16° ligne, au 
lieu de: «a Keuth », lire: « Kruth »; au lieu 
de: «a Malherspach », lire: « Malmerspach »; 
au lieu de: « Noosch », ire: « Moosch»; 20e li- 
gne, au lieu de: « Wegscheïd », lire: « Weeg- 
scheid ». 


Abattement de 20 p. 100. 
dre Jigne, au lieu de: « Oltingue », lire: 
a Oltingen »; au lieu de: « Vieux-Farrette », 
lire: « Vieux-Ferrette »; 2° ligne, au lieu de: 
« Wuznheim », lire: «a Wuenheim »; 46 ligne, 
au lieu de: « Ammerschscihr », lire: « Am- 
merschwihr ». 
TERRITOIRE DE BELFORT 
Au licu de: 
Abatiement de 8 p. 100. 


« BeMort, Bavilliers, Cravanche, Danjoutin, 
Valdoie, Delle, Beaucourt », 


Lire : 
Abattement de 7 p. 400. 


a Belfort, Bavilliers, Cravanche, Danjoutin, 
Valoije, Delle, Beaucourt », 


Abatterment de 10 p. 100, 
Au lieu de: « Esserp », lire: « Essert ». 


Abattement de 12 p. 100. 
4re ligne, au lieu de: « Lepuy-Gy », lire: 


« Lepuix-Gy »; 2e ligne, au licu de: « Gran. 
villars », bre: « Grandvillars », Tan 


RHONE 
k Abattement de 12 p. 100. 


Au lieu de: « Saint-Germain-du-Mont-d'Or » 
lire: « Saint-Germain-au-Mont-d'Or », 


Abattement de 45 100, 
au lieu de: 


SAONE (HAUTE:-) 
Abattement de 15 p. 100. 


2e ligne, au lieu de: « Echenez-la-Melme », 
lire: « Echenoz-la-MeHne »: 3e et 4e ligne, au 
licu de: « Froidecouche », lire: « Froidecon- 
che »; au lieu de: « Chanipagney », lire: 
« Champagney »; au lieu de: « RouChamp », 
lire: « Ronchamp », 


5° ligne, 
a SOUZY », 


«a Sonzy », 


Abattement de 18 p. 100. 


re et 2° ligne, au lieu de: « Gouthenans », 
lire: « Couthenans »; au lieu de: Saint-Loup- 
sur-Semousse », lire: « Saint-Loup-sur-Se 
mouse »; au lieu de: « Grey », iire: « Gray ». 


SAONE-ET-LOIRE 
Abattement de 12 p. 100. 


et 8e ligne, an lieu de: « Charnay-les- 
Mines, Flace-les-Mines », lire: « Charnay-lès- 
Mâcon, Flacé-lèsMäcon ». 


Abattement de 18 D. 100. 


4re ligne, au lieu de: « Chamforgueil », lire: 
« Champforgueil »; 2e ligne, au lieu de: « Va- 
rennes-les-Mjnes », lire: « Varennes-lès-Mi- 
con », 
Abatterent de 20 p. 10. 


#2 ligne, au lieu de: « Massily », lire: « Mac- 


SARTILE 


Au lieu de: « Le Mans, Arnage, Yvre-Levt- 
que », lire: « Le Mans, Arnage, Coulaines, 
Yvre-l'Evêque ». 


Abattement de 15 p. 100. 


Au lieu de: « Saint-Jammes », lire: « Sainte. 
Jammes-sur-Sarthe », 


SAVOIE 
Abattement de 10 p. 100. 


Au Jieu de: « Aix-ks-Rains », iire: « Aix- 
les-Bains, Grésy-sur-Aix,  Brison-Saint-Inno- 
cent, Tresserve ». 


Abattement dc 12 p. 100. 


Au lieu de: « Chambéry », lire: %« Cham- 
béry, Ugine, Saint-Jean-de-Maurienne, Saint- 
Michel-de-Maurienne, Petit-Cœur, Notre-Dame- 
de-Briançon (sauf le hameau de la Lechère), 
Barberaz, Bassens, Bissy, Chambéry-lé-Vieux, 
Cognin, Jacob, la Motte-Servolex, la Ravoire, 
Saint-Alban-Leysse ». 


Abattement de 45 p. 100. 


ire ligne, au lieu de: « Peisey-Mancroix », 
lire: « Peixey-Nancroix »; 2e ligne, au lieu 
de: « Montbelian », lire’ « Montmelian »; 
2e ligne, au Jieu de: « Pralognan », lire: « Pra- 
lognan-la-Vanoise »; 4e ligne, au lieu de: 
« Challes-les-Eaux », lire: « Challesles-Eaux, 
Notre-Dame-de-Briançon (hameau de la 
chère seulement), Saint-André-Mawrienne, 
Montagnole ». 


_ L 
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Vu la loi da X octobre 1946 prorogeant 14 
SAVOIE (HAUTE-) Abattement de 20 p. 100. réglementation des salaires et conditions de 
travail : 
je 2e ligne, au lie », dire: À 
Dourgne de uen Durdort, lo! du 23 décembre 1916 relative aux 
. Abattement de 10 p. 100. Massaguel, Vielmur, Naves, Brens », lire: | Conventions collectives de lravail; 
v 4 - « Durfort, Massuguel, Vielmur, Naves, Brens, Vu l'article 4 de l'acrêté du 24 avril 1955 
ar 2ey, Annecy-le-Vieux, Cran-Gevrier, Sey- les Cabannes, Fiac, Lacrouzette, Puylaurens, | re:alif aux zones territoriales pour la déler- 
ri. Guitalens, l’Albarède ». mination des salaires, modifié et complets pr 
Ajouter: l'arrèté du 30 Mai 1955; 
Abattement de 12 p. 190. TARN-ET-GARONNE Vu l'arrèté du 19 juil'et 1913 fixant les zones 
Abattement de 20 p. 100 terrilorioles pour la détermination des salaires, 
innemasse, Ambilly, Gaillard, Etrembières, modifié par arrêtés des 7 janvier, 28 mal, 
qe e-Grand, Vetraz-Monthoux, 2% ligne, au lieu de: « Lemagistère », dire: | 91 mai, juin, 21 juin, 9 seplembre, 12 
« Lamagis'ère », vembre, 23 décembre 196 et 2 février 1918; 
Abattement de 15 ». 100. VAR Vu la décision du 27 mars 1916 accordant 
© une réduction d'abattement de 5 p. 160 à cer- 
‘ os ligne, au lieu de’ « Marmaz », ltre: Abattement de 20 p. 100. taines localités sinistrées du département du 
Marnaz ». Loiret, prorogée par décisions des 29 juin, 
6° ligne, au lieu de: « Catignac », lire: « Co- | 27 septembre, 2 décembre 1946, 21 mars, 
Abattement de 20 p. 100. tignac ». 20 juin, 30 seplembre, 1 décembre 1947, 
VAUCLUSE mars et 30 juin 148 et élendne à d'autres 
4 ligne, au lieu de: « Cevrier », lire: « Se- a v communes par décisions des 29 juin, à jwlet 
yrier de: « Verrier-du-Lac », lire: Abattement de 15 p. 100. et 27 septembre 1916, 
au Den Valse, », lire: « Vai- | Décide : 
SEINEIN ET son-la-Romaine, Entraigues-sur-la-Sorgue », Art, def. —— Les décisions susvisées des 
mars, 29 juin et 3 juillet 1956 accordant 


A: lieu de: « Abattemment de 12 p. 100, lire: 
Abaltement de 10 p. 100. 
Dissae, Neuville-lès-Dieppe,  Arques-la-Ba- 


tite. Rouxmenil-Bouteilles, Fécamp, Saint- 
Jo nun-de-Colbosc, 


Ajouter: 
Abattement de 15 p. 100. 
“ay-en-Bray, Ferrières-en-Bray. 


Abattement de 20 p. 100. 

5 ligne, au lieu de: « Bellevillo », lire: 
« Horeville #; 7 ligne, au lieu de: « Yport, 
», lire; « Yport ». 

SEINE-ET-OISE 
‘Abaltement de 5 p. 100. 
trs ligne, au lieu de: « Guitancourt », lire: 


Luitrancourt ». 


SEVRES (DEUX-) 
Abattement de 45 p. 100. 


3% jigne, au lieu de: « Saint-Pezenne », 
bre: « Satntc-Pezenne », 


Abattement de 20 ?. 100. 


{r> ligne, au lieu de: « Châtillon », lire: 
Châtillon-sur-Sèvre »; 
lune, an lion de: « Saint-Jonin », lire: 
Saint-Jouen ». 


La 


SOMME 
Ajouter: 


Abattement de 12 p. 100. 
+irmiens, #*Longueau, “Abbeville, 


Abattement de 13 p. 100. 


4 ligne, au lieu de: « *Amiens, *Longucau, 
fivery, Corbie », lire: « Corbie »; % ligne, au 
lieu de: « Fouilloy, #Abbeville, Montdidier », 
We: « Fouilloy, Montdidier », 


Abatiement de 17 p. 100. 


2 ligne, au lieu. de: « Ce », lire: 
kr Chépy »; 4e et 5° ligne, au lieu de: « Frian- 
Court », lire: « Friaucourt »; 6° et 7e ligne, au 
de: : Saint-Quentin, Lamotte », lire: « Saint- 
Quentin-Lamotte »; 8e ligne, au lieu de: 
Ysengremer », lire: « Yzengrerner ». 


À TARN 
Abattement de 12 ?. 100. 


| 4* ligne, au lieu de: « Labruquière », lire: 
Labruguière »: 5e ligne, au lieu de: « Sur- 


Abatiement de 20 p. 100. 


.2e ligne, au lieu de: « Lawris », lire: « Lau- 
ris-sur-Durance », 


VENDEE 
Abattement de 15 p. 100, 
2 ligne, au lieu de: « Faymoreau », lire: 
« Fayinoreau, Fontenay-le-Comte », 
VIENNE (HAUTE:-) 
Abattement de 10 p. 100. 
fre ligne, au lieu de: « Condort », lire: 
« Condal-sur-Vienne »; au lieu de: « Fextiat », 
lire: « Feytiat »; 2e ligne: au lieu de: « le 
Palais, Bosmie », lire: « le Palais, Bosmie, 
Panazol », 
Abattement de 15 p 100. 


Au lieu de: « Saint-Jurnien », lire: « Saint- 
Junien », 


Abattement de 18 p. 100, 


fre ligne, au de: « Saint-Yrieix », lire: 
e Saint-Yrieix-la-Perche »; 2 ligne, au lieu de: 
« Châteaupouzac », lire: « Châteauponsac »; 
2e ligne, au lieu de: « Saint-Brice, Saillat », 
lire: « Saint-Brice, Saillat, Ambazac, Peyrat-le- 
Château », 


VOSGES 
Abattement de 10 p. 100, 
Supprimer : 
Sainte-Marguerile. 
Abattement de 15 p. 100. 
Au lieu de: « Rambervilliers », lire: Ram- 
bervillers, Bains-les-Bains », 
YONNE 
Abaltement de 15 p. 100. 


{re et 2e ligne, au lieu de: « Lesinnes », 
lire: « Lezinnes ». 


-$ © ©- 


Prorogation de décisions accordant une réduc- 
tion d’abattement de 5 p. 100 à certaines 
localités. 


Le ministre du travail el de la sécurité so- 
ciale, 


Vu le décret du 10 novembre 1929 relatif 
au régime du travail pendant la durée des 
hostilités; 

Vu le décret du {er juin 1910 relatif au ré- 
gime des saleires; 

Vu la Joi du 10 mai 196 portant fixation de 


Mais lire: « Burlats », 


la date Kgale de cessalion des hostilités 


à certaines localités sinistrées du départemen 
du Loiret le bénéfice, au titre de l'indemnite 
spéciale prévue par l'article 4 modifié de l'ar- 
rèté du 24 avril 1945 susvisé, d'une réduction 
d'abattement de 5 p. 100 par rapport à 1 
mière zone de la région parisienne sont 

rogées jusqu’au 31 décembre 1948, 
Art. 2, — Le directeur du travail est chargé 

de l'exécution de la présente décision, 
Fait à Paris, le % octobre 198. 
DANIEL 


— — 


MAYER, 


Le ministre du travail et de la sécurité 50e 
Ciale, 

Vu le décret du 
au régime du trava pendant 
Lostilités ; 

Vu le décret du 19 juin 1910 relatif au 
gime des salaires; 

Vu la loi du 10 mat 196 portant fixation da 
la dôte légale de cessation des hostilités; 

Vu la loi du 26 octobre 1946 prorogeant [4 
réglementation des salaires et condilions de 
travail; 

Vu la loi du 23 décembre 1946 relative aüx 
conventions £ulleelives de travail; 

Vu l'article: 4 de l'arrêté du 24 avril 1915 
relatif aux zones territoriales pour la déter« 
gmination des salaires, modifié el complété par 
’arrêté du 30 mai 1915; 

Vu la décision du 230 mai 1945 relative & 
la consistance territoriale et aux abalternents 
fixés pour certaines localités; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1915 fixant les zones 
territoriales pour la déterminalion des salaires, 
modifié par les arrêlés des 7 janvier, 2% mai, 
31 mai, 11 juin, 9 septembre, 12 novembre, 
23 décembre 196 et 2 février 148; 


Vu la décision du 31 mai {946 accordant uné 
réduction d’abattement de 5 p. 100 à la loca« 
lité sinistrée du Creusot, prorogée par déci- 
sions des 29 juin, 27 septembre, 28 décembre 
1916, 31 mars, 20 juin, 30 septembre, 31 dé 
cembre 1947, 51 mars et 30 juin 198, 


Décide : 


Art. 4er, — La décision susvisée du 31 maÿ 
1946 accordant à la localité sinistrée du Creu- 
sot (Saône-etÆLoire), le bénéfice, au titre de 
l'indemnité spéciale prévue par l'article 4 mo- 
difié de l'arrêté du 24 avril 1915 susvisé, d'uné 
réduction d’abattement de 5 100 par rap- 
port à la première zone de la région pari- 
oh est prorogée jusqu'au 31 décembre 


Art. 2. — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution de la présente décisions 


Fait à Paris, lé 28 octobre 1948. 
DANIEL 


0 — 


19 novembre 1939 relatit 
la durée de 


MAYER, 
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Le ministre du travail ct de la sécurité 
Æocial, 

Vu le décret du 40 novembre 1939 relalif 
au régime du travail pendant Ja durée des 
hostit tés; 

Vu Je décret du 4®œ jun 19: rela'if au 
régime des salaires; 

Vu Ja loi du 10 mai 1946 portant fixation 
de la date Jégale de cessalion des hostilités: 

Vu Ja loi du 26 oclobre 19:6 prorogeant Ja 
réglomentalion des salaires el condiliuns de 
travail: 

Vu Ja loi du 2 décembre 1946 relalive aux 
conveniions collcetives de travail: 

Vu l'article 4 de l'arrété du 2% avril 195 
relalif aux zones territoriale pour Ja dé'er- 
mination des salaires, modiné et complété 
par l'arrêté du 50 mai 1955; 

Vu l'urré'é du 19 juillet 1955 fixant les zones 
lerritoriales pour la délerminaijon des salaires, 
mod fé par les arrêlés des 7 janvier, 28 mai, 
“4 mai, 11 juin, 21 juin, 9 septembre, 12 no- 
vembre, 23 décembre 1916 et 2 février 

Vu Ja décision du 23 juillet 1915 accordant 
une réduction d'abattement de 5 np. 100 à 


cerlaines localifés sinistrées du département 
des Vosge:, prorogée par décisions des 27 no- 
vembre 1915, 26 février, 27 mars, 29 juin, 


27 décembre 19:6, 21 mars, 


fun, 30 seplembre, 91 décembre 1947, 


mars et 90 juin 1948, 


Décide : 


4 Art. fer, — La décision susvisée du 93 juil- 
Jet 1915 accordant à certaines localités sinis- 
tré s du déparlement des Vosges Je bénéfice, 
au titre de l'indemnité spéciale prévue par 
l'article 4 modifié de l'arrété du 2% avril 1015 
£susvisé, d'une réduction d'abatlement de 
5, P. 109 par rapport à la première zone de la 
région parisienne, est prorogée jusqu'au 
o1 décembre 1918. 


Art, 2, — Le hénéfice de la réduction d'abat- 
tement visée à l'article {er ci-dessus est élendu 
à la Cominune de Sainte-Marguerite. 


Art. 3. — Le directeur du travail est chargé 
de l’exécu!on de la présente décision, 


Fait à Paris, le 28 octobre 1948. 
DANIEZ MAYER, 


© &——- 


Le ministre du travail et de la sécurité so- 
Liale, 

Vu le décret du 10 novembre 1939 relatif 
au régime du travail pendant la durée des 
hoctilités: 

Vu le décrel du 4er juin 1910 relatif au 
réuime des salaires; 

Vu Ja Joi du 10 mai 1936 portant fixation 
de la date Jégale de cessation des hostilités; 

Vu Ja loi du 96 octobre 196 prorogeant Ja 
réglementation des salaires et conditions de 
iravail; 

Vu la loi du 23 décembre 1946 relative aux 
conventions collectives de travail; 

Vu l'article 4 de l'arrêté du 24 avril 1945 
relatif aux zones territoriales pour la déter- 
mmination des Salaires, modifié et complété par 
Jd'arrôt& du 30 mai 1945; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1915 fixant les zones 
territoriales la délerminalion des sa- 
haires, modif par arrélés des 7 janvier, 
28 mai, 931 mai, 11 juin, 21! juin, 9 septem- 
bre, 12 novembre, 23 décembre 1916 et 2 fé- 
vrier 14938; 

Vu Ja décision du 24 juillet 195 accordant 
une réduction d'abattement de 5 p. 100 à cer- 
taines localilés sinistrées de la région admi- 
nistrative de ChâAlons-sur-Marne, prorogée par 
décisions des 97 novembre 1945, 26 février, 
27 mars, 29 juin, 27 septembre, 28 décembre 
1956, 91 mars, 30 juin, 80 septembre, 31 dé- 
cembre 1947, 31 mars el 30 juin 1948 et éten- 
due à d'auires communes par décision du 
J1 décembre 1947; 


Décide 


Art. der, — Les décisions susvisées des 
1 juillet 1945 et 81 décembre 1947 accordant 
\ cerlaines localilés sinistrées des départe- 
ments de la Marne et de J'Aube, le bénéfice, 
ou titre de l'indemnité spéciale prévue par 


l'article & modifié de l'arrêté du 24 avril 1915 
susvisé, d'une réduction d'abattement de 
5 pe400 par rapport à Ja tre zone de la région 
arisienne, sont prorogées jusqu'au 31 décem- 
re 1918. 

Art. 2, — Le directeur du travail est chargé 
le l'exécution de la présente décision. 
Fait à Paris, le 28 octobre 1918. 

DANIEL MAYER, 


€ 


u 


Le ministre du travail et de la sécurité 
soiale, 

Vu le décret du 10 novembre 19939 relatif 
an régime du travail pendant la durée des 
hostilités : 

Vu le décret du {er juin 1910 relatif au ré- 
gime des salaires; 

Vu la loi du 10 mai 1936 portant fixation de 
la date Kyale de cessation des hostilités; 

Vu la loi du 26 octobre 1916 prorogeant la 
réslementation des salaires et conditions de 


Vu la loi du 23 décembre 1946 relative aux. 


conventions collectives de travail; 

Vu l'article 4 de l’arrèté du 24 avril 143 
relatif aux zones territoriales pour la détermi- 
nation des salaires, modifié et complété par 
l'arrêté du 30 mai 1915; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 19:35 fixant les zone3 
territoriales pour Ja détermination -des salai- 
res, modifié par les arrêtés des 7 janvier, 
28 nai, 31 mai, {1 juin, ?1 juin, 9 septembre, 
12 novembre, 23 décembre 1916 et 2 février 
1918 ; 

Vu la décision du 19 novembre 1916 accor- 
dant une réduction d'abaltement de 5 p. 100 
à certaines communes sinistrées du départe- 
ment de l'Oise, prorogée yar décisions des 
26 décembre 1936, 31 mars, 30 juin, 40 sep- 
tembre, 31 décembre 1947, 31 mars 1913 et 
juin 1938, 


Décide : 


Art, fer, — La décision susvisée du 19 no- 
veinbre 1%46, accordant à certaines Jacatités 
sinistrés du département de l'Oise le bé- 
néfice, au titre de l'indemnité spéciale pré. 
vue par l'article 4 de l'arrêté du 24 avril 1915 
susvisé, d’une réduction d'abattement de 
> p. 100 par rapport à la première zone de la 
région parisienne, est prorogée jusqu'au 31 dé- 
cembre 1918, 


Art. 2. — Le directeur du travail est chargé 
de l'application de la yrésente décision. 
Fait à Paris, le 28 octobre 1948. 
DANIEL MAYER, 


Le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, 

Vu le décret du 10 novembre 1939 relatif 
au régime du travail pendant la durée des 
hostilités ; 

Vu le décret du fer juin 1940, relatif au 
régime des salaires; 

Vu la loi du 10 mai 1946 portant fixation de 
la date Jégale de cessation des hostilités; 

Vu la loi du 26 octobre 1946 prorogeant Ja 
des salaires et condilions de 
ravail ; 

Vu Ja loi du 23 décembre 1946 relative aux 
conventions collectives de travail; 

Vu l'article 4 de l'arrêté du 2% avril 1915 
relatif aux zones territoriales pour la déter- 
raination des salaires, modifié et complété par 
l'arrêté du 30 mai 1945; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1945 fixant les zones 
territoriales pour la détermination des sa- 
laires, modifié par les arrêtés des 7 RULES 
28 mai, 31 mai, 11 juin, 21 juin, 9 septembre, 
= novembre, 23 décembre 1946 et 2 février 
918; 

Vu la décision äu 29 juin 196 accordant 
une réduction d'abattement de 5 p. 100 à cer- 
taines localités sinistrées du département de 
la Somme, prorogée par décisions des 27 sep- 
tembre, 28 décembre 1946, 31 mars, 30 juin 
30 septembre, 31 décembre 1947, 31 mars e 
30 juin 1938 et étendus à la localité de Lon- 


geou (Somme) par décision du 27 septembre 
10, 


Décide: 

Art. der, — Les décisions susvisées des 
29 juin et 27 septembre 1946, accordant à cer. 
taines localités du département de la 
le bénéfice, au titre de l'indemnité spéciale 
prévue par l'article 4 modifié de l'arrété du 
9% avril 1945 susvisé, d’une réduction d'abat. 
tement de 5 p. 100 par rapport à la première 
zone de la région parisienne, sont prorogées 
jusqu’au 31 décembre 1948. 

Art. 2. — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution de la présente décision. 

Fait à Paris, le 28 octobre 1918. 

DANIEL MAYER. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu le décret du 10 novembre” 1939 relatif 
au régime du travail pendant la durée des 
hostilités ; 

Vu le décret du ter juin 190 relatif au ré- 
gime des salaires; 

Vu Ja loi du 140 mai 1946 portant fixation 
de la date Jégale de cessation des hostilités; 

Vu la loi du 26 octobre 1916 prorogeant la 
réglementation des salaires et conditions de 
lr'avail; 

Vu l'article 4# de l'arrêté du 24 avril 194 
relatif aux zones territoriales pour la détermi. 
nation des salaires, modifié et complété par 
l'arrêté du 39 mai 1915; 

Vu Ja décision du 30 mai 191 relative à la 
consistance territoriale et aux abattements 
fixés pour certaines localités: 

Vu l'arrôté du 19 juillet 4915 fixant les zone: 
territoriales pour ja détermination des salai- 
res, modifié par les arrêlés des 7 janvier, 
2s mai, 31 mai, 12 juin, 21 jiun, 9 septembre 
12 novembre, 23 décembre 1956 et 2 février 
1948; 

Vu la décision du 9% juillet 1945 accordant 
une réduction d'abattement de 5 p. 400 à ver. 
taines localités sinistrées de la région admi- 
nistrative de Lille, prorogée par décisions des 
27 novembre 1913. 26 février, 27 mars, 29 juin, 
27 septembre, décembre 1946, 31 mars, 
30 juin, 30 septembre, 21 décembre 191, 
31 mars et 30 juin 198 et étendue à d’autres 
communes par décisions des 27 mars 19%, 
30 septembre et 31 décembre 1947, 


Décide: 

Art. der, — Les décisions susvisées des 
9€ juillet 1945, 2: mars 1916, 30 seplembre et 
31 décembre 1947 accordant à certaines loca- 
lités sinistrées des départements du Nord el 
du Pas-de-Calais le bénéfice, au titre de lin- 
demnité spéciale prévue par l’article 4 modi- 
fié de l'arrêté du 24 avril 1915 susvisé, d’une 
réduction d'abattement de 5 p. 100 par rapport 
à la première zone de la région parisienne, 
sont prorogées jusqu'au 21 décembre 1938. 

Art. 2. — Le bénéfice de là réduction d'abat. 
tement visée à f'article 4er ci-dessns est 
étendu à la localité de Bergues (Nord) pour 
la période du 1 octobre au 21 décembre 
191$. 

Art. 3. — Le directeur du travail est charg” 
de l'exécution de la présente décision. 


Fait à Paris, le 2S octobre 1948. 
DANIEL MAYER. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 


Vu le décret du 10 novembre 1939 relatif au 
= set du travail pendant la durée des hosti- 
ités; 

Vu le décret du {er juin 1910, relatif au ré- 
gime des salaires; 

Vu Ja loi du 10 mai 1946 portant fixation de 
la date légale de cessation des hostilitcs; 

Vu la loi du 26 octobre 1916 prorogeant la 
PL ir des salaires ct conditions de 
ravail; 

Vu la loi du 23 décembre 196 relalive aux 
conventions collectives de travail; 

Vu l’article 4 de l'arrêté du 2% avril 1935 
relatif aux zones territoriales pour la déter- 
mination des salaires, modifié et complété per 
l'arrêté du 3) mai 1945; 


rie 


em 
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Vu Ja décision du 30 mai 4%5, relative à la 
ronsistance territoriale et aux abattements 
pués pour certaines localités ; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1945 fixant les zones 
wrritoriales pour la détermination des salai- 
3, modifié par les arrêlés des 7 janvier, 
5» mai, 31 mai, 11 juin, 21 juin, 9 septem- 
bre, 12 novembre, 23 cécembre 1916 et 2 fé- 
À 1 la décision du 16 août 1915 accordant 
une réduction d'abaltement de 3 p. 100 à cer- 
rines localités sinistrées de la région admi- 
“ictrative de Rouen, prorogée par décisions des 
5: novembre 1945, 26 février, 27 mars, 29 juin, 
57 ceptembre, décembre 1916, 31 mars, 
3 juin, 30 septembre, 31 décembre 1947, 
»1 mars et 30 juin 1948 et étendue à d’autres 
rnmunes par décisions des 27 mars, 29 juin 
016 et 20 juin 1918, 


Décide : 

wrt, 4er, — Les décisions susvisées des 
15 ooût 1935, 27 mars, 29 juin 1946 et 30 juin 
us, accordant à certaines localités sinistrées 
de: départements du Calvados, de l'Eure, de 
a Manche, de l'Orne et de la Seine-Inférieure, 
Je bénéfice, au titre de l'indemnité spéciale 
vue par l’article 4 modifié de l'arrêté du 
5, avril 4945 susvisé d'une réduction d’abat- 
tement de 5 p. 100 par rapport à la première 
gone de la région parisienne sont prorogées 
jusqu'au 31 décembre 1938, sauf en ce qui 


concerne Ja localité de Bernières-d’Ailly (Cai- 


vados 
Art. 9, — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution de la présente décision. 


Fait à Paris, le 2S octobre 1913. 
DANIEL MAYER. 


—6 


Le ministre du travail et de la sécurilé 
sociale, 

Vu Je décret du 10 novembre 19939 ro:alif 
au régime du travail pendant la durée des 
hostilités ; 

Vu le décret du 4e juin 1910 relatif au 
régime des salaires; 

Vu la loi du 10 mai 1916 portant fixation de 
la date légale de cessation des hostilités; 

Va la Joi du 26 octobre 14916 prorogeant Ja 
régementalion des salaires et conditions de 
travail; 

Vu la Joi du 23 décembre 1916 relative aux 
conventions collectives de travail; 

Vu l'article 4 de l'arrêté du 24 avril 191 
relatif aux zones territoriales pour Ja déter- 
inination des salaires, modifié et compléié par 
l'arrèté du 30 mai 1945; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 4915 fixant les zones 
territoriales pour à détermination des sa- 
laires, modifié par les arrètés des 7 janvier, 
28 mai, 31 mai, 14 juin, 21 juin, 9 septembre, 
42 novembre, 23 décembre 1916 et 2 février 
193; 

Vu la décision du 26 juillet 1915 accordant 
une réduclion d’abattement de 5 p. 100 à cer- 
taines localités sinisirées de la région admi- 
nisitralive de Rennes, prorogée par décisions 
des 27 novembre 1945, 26 février, 27 1nars, 
9 juin, 27 septembre, 2S décembre 4946, 
sl mars, 20 juin, 20 septembre, 31 décembre 
4917, 21 mars el 30 juin 1943 et étendue à 
communes par décision du 27 mars 
4936; 

Vu la décision du 20 septembre 1917 accor- 
dant une deuxième réduction d’abatlement de 
© p. 100 à la commune de Brest {Finistèrc) ; 

fu la décision du 31 mars 19:38 accordant 
une deuxième réduction d’abaltement de 
& p. 100 à la commune de Lorient (Morbihan), 


Décide : 

Art, 4er, — Sont prorogées jusqu'au 21 dé- 
cembre 1948: 

1° Les décisions susvisées des 26 juillet 195 
et 27 mars 1946 accordant à certaines localités 
sinistrées des. déparicments du Morbihan et 
dn Finistère le bénéfice, au tilre de lindem- 
nité spéciale prévue par l'article 4 modifié de 
l'arrêté du 24 avril 1915 susvisé, d'une rédue- 
tion d’abatterment de 5 p. 100 par rapport à la 
preinière zone de la région parisienne, sauf en 
concerne la localité de Languiäic (Mor- 
han) ; 

2° La décision du 20 septembre 1947 accar- 
dant une deuxième réduction d’abattement de 
© P. 100 à la commune de Brest (Finistère); 


do La décision du 31 mars 1948 accordant 
une deuxièine réduction d'abattement de 
o p. 100 à la commune de Lorient (Morbihan) 
Art, 2, — Le directeur du travail est chargé 


de l'exécution de la présente décision. 
Fait à Paris, le 2S octobre 1948. 


, DANIEL MAYEN. 
Le ministre du travail et de la sécurité 


sociale, 

Vu le décret du 10 novembre 1929 relatif 
an régime du travail pendant la durée des 
bostlilés; 

Vu le décret du 4er juin 1940 relatif au 
régime des salaires; 

Vu a Joi du 10 mai 19:6 porlant fixation 
de la date légale de cessation des hostilités ; 
Vu Ja loi du 26 octobre 1916 prorogeant la 
réglementation des salaires et conditions de 
travail; 

Vu la loi du 23 décembre 1946 relative aux 
conventions collectives de travail; 

Vu l'article 4 de l'arrêté du 24 avril 1915 
relatif aux zones territoriales pour la déter- 
minaton des salaires, modifié et complété per 
l’arrûté du 930 mai 19%%5; 

Vu la décision du 30 mai 1945 relative à la 
consistance territoriale et aux abaltements 
Nxés pour cerlaines localités; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 4945 fixant les zones 
territoriales pour la détermination des salai- 
res, moutfié par les arrèlés des 7 janvier, 
28 mai, 51 mai, 11 juin, 21 juin, 9 septembre, 
12 novembre, 23 décembre 1946 et 2 février 
1958; 

Vu la décision du 96 juillet 194 accordant 
une réduction d'abattement de 5 p. 100 à 
certaines localités sinistrées de la région ad-* 
ministrative d’Angers, prorogée par déc'sions 
des 27 novembre 195, 26 février, 30 mars, 
29 juin, 27 septembre, 2?S décembre 1946, 
o1 inars, 30 juin, 30 septembre, 31 décembre 
1947, mars et 30 19:38 et étendue à 
d'auires communes des départements de la 
Loire-Inférieure et d’Indre-et-Loire par décision 
au 90 mars 1916; 

Vu la décision du 13 juin 1916 accordant 
une deuxièine réduction d'abaittement de 5 
pour {69 à la commune de Sant-Nazaire 
(Laire-Inférieure) ; 

Vu Ja décision du 15 janvier 1947 portant 
à G p. 100 pour Ja période du 4% janvier au 
S1 1nars 1947 la deuxième réduction d'abatte- 
ment de » p. 100 accordée à la commune de 
Saint-Nazaire, 


Décide : 

Art. der, — Sont prorogées jusqu'au 31 décem- 
bre 1918: 

1° Les décisions susvisées des 26 juillet 
1955 el 20 nars 19:6 accordant à certai- 
nes localités des départements de Maine- 
tt-Loire, de la Loire-Inférieure et d'Indre-et- 
Loire, le bénéfice, au titre de l'indemnité 
spé‘iale prévue par l'article IV modifié de 
l'arrêté du 24 avril 1945 susvisé, d'une réduc- 
tion d'abattement de » je 100 par rapport à 
la première zone de la région paris.enne; 

20 La décision du 13 juin 19%6 accordant 
une deuxième réduction d’abattement de 
o p. 100 à ja commune de Saint-Nazaire (Loire- 
laférieure ; 

99 La décision du 15 janvier 1947 portant 
à 6 p. 100 pour la période du 1 janvier au 
31 ruars 194: la deux ème rédnetion d'abatte- 
ment de » p. 100 accordée à la commune de 
Saint-Nazaire par décision âu 43 juin 1946. 

Art, 2, — Le directeur du travail est chargé 
de l'exéeution de la présente décision. 

Fait à Paris, le 28 octobre 1948. 

DANIEL MAYER, 


— — 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 
Vu ie décret du 10 novembre 4939 relatif 
au régime du lravail pendant la durée des 
hostilités : 

Vu le décret du 1 juin 1940 relalif au é- 
des sa'aires; 

Vu. la du 10 mai portant fixation 


de la date légale de cessation des hostilités; 


Vu la loi du 26 octobre 1916 prorogeant le 
réglementalion <es salaires et conditions de 
{ravail; 

Vu Ja loi du 23 décembre 1916 relative aux 
conveniions collectives de travail; 

Vu l'article 4 de l'arrêté du 2 avril 1945 
relalif aux zones territoriales pour la déter- 
Inination des salaires, modifié et complét 
par l'arrêté du 30 mai 1945: 

Vu l'arrêté du 19 juillet 19:35 fixant les 
zones terriloriaies pour la déterminat 
salaires, modifié par les arrêtés des 7 janvier, 
23 mai, 31 mai, 11 juin, 21 juin, 9 seplembre, 
12 novembre, 23 décembre 196 et à février 
1918; 

Vu la décision du 23 juillet 1945 accordant 
une réduction é’abattement de 5 p. 100 à cer- 
laines localités sinistrées du département de 
la Charente-Maritime, prorogée par déciions 
des 27 novembre 1945, 26 février, 27 mars, 
29 juin, 27 septembre, 28 décembre 1346, 
31 mars, 30 juin, 30 septembre, 31 décerabra 
1917, 31 mars et 930 juin 1918, 


Décide: 

Art, fer, — La décision susvisée du 
let 4915 accordant à certaines localités sl. 
nisitrées du département de la Charente-Ma- 
ilime le bénéfice, au titre de l'indemnité 
spécia.e prévue par modifié de 
l'arrêté Gu 24 avril 1915 susvisé, d'une ré- 
duction d’abattement de 5 p. 100 par rap- 
port à la première zone de la région paris 
sienne, est prorogée jusqu’au 81 décernbre 
1918. 

Art. 7. — Le directeur du travail est chargé 
de l’exéculion de la présente décision. 

Fait à Paris, le 28 octobre 1949. 

DANIEL MAYER. 


— 


Le ministre du travail et de la sécurilé 50e 
Cciale, 

Vu le décrèt du 10 novembre 19%, relatif 
au régime du travail pendant la durée des 
hostihlés ; 

Vu le déeret du 4er juin 1910, relatif au 
régime des salaires; 

Vu la loi du 19 mai 1945 portant fixalion 
de la date Kgale de cessation des hostilités; 

Vu la loi du 26 octobre 1916 prorogeant la 
réglementation des salaires et conditions de 
Lravail ; 

Vu la loi du 23 décembre 1916, relalive aux 
conventions collectives du travail; 

Vu l'arrêté du 2% avril 1945, relatif aux zones 
territoriales pour la détermination des salai- 
res, modifié el complété par l'arrélté du 
mai 19%; 

Vu la décision du 30 mai 1946, relalive à la 
consistance terriloriale et aux 
fixés pour certaines Jocalités; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1955 fixant les zoneg 
territoriales pour la déterminalion des salaires, 
modifié par les arrêtés des 7 janvier, ?* ral, 
31 mai, 11 juin, 21 juin, 9 septembre, 12 no- 
vembre, 23 décembre 1946 et 2 février 1948; 

Vu la décision du 19 juillet 1945, acrordant 
une réduction d'abattement de 5 p. 100 aux 
localités du département des Landes dans son 
ensemble, prorogée par décisions des 27 no 
vernbre 1943, 26 février, 27 mars, 29 juin, 
27 septembre, 2 décembre 1946, 21 ronrs, 
30 juin, 30 septembre, 31 décembre 1947, 
31 mars et 20 Juin 1918, 


Décide : 


Art, ter, — La décision du 19 juillet 1945 
accordant aux localités du département des 
Lw.des dans son ensemble le bénéfice, au 
titre de l'indemnité spéciale prévue par l'ar- 
ticle 4 modifié de l'arrêté du 24 avril 1945 
susvisé. d’une réduction d'abattement de 
9 p. 400 par rapport à la première zone de la 
région parisienne est prorogée jusqu’au %1 dé- 
cembre 1948 y compris la commune de 
Tarnos. 

Art. 2. — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution de la présente décision, 

Fait à Paris, le 28 octobre 1918. 

DANIEL MAYER. 


| 
des | | 
| | 
ale | 
du | 
ère | 
rgé | 
| | 
| 
tif | 
| 
| 
| | 
| | 
à | À | | 
| | 
| | | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 


10514 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


29 Octobre 


Le ministre du travail et de la sécurité 
socia'e, 

Vu le décret du 10 novernbre 19%, relatif 
au rune du travail pendant la durée des 


Vu le décret du 1er juin 1940, relatif au 
régime des salaires; 

a ja ol du 10 mai 19%6, rtant fixation 
do la date légale de cessation des hostilités ; 

Vu la loi du 26 octobre 19465, prorogeant la 
réglementation des salaires et conditions de 
travail 

Vu la loi du £3 décembre 1946, relative 
aux conventions collectives de travail; 

Vu l'arrêté du 24 1945, relatif aux 
zones territoriales pour la détermination des 
salaires, modifié et complété par l'arrêté du 
mmai 1945; 

Vu la décision du 29 mai 14945, relative à :a 
consistance territoriale et aux gbatterments 
fixés pour certaines localités ; 

Vu arrêté du 19 juillet 1955, fixant lés 
zones ferriloriales pour la détermination des 
Salaires, inodihé par les arrèlés des jan- 
vier, 25 31 mai, 41 juin, 21 juin, 9 sep- 
tembre, 12 novembre, 23 décembre 19146 £gt 
2 février 4M8; 

Vu la décision du 19 juillet 1%5, accordant 
une réduction d'abattement de 5 p. 100 à 
localités de da- région administra- 
tive de Montpellier, prorogée par décisions des- 
27 novembre 19%, 27 févr'er, 27 mars. 12 juin, 
27 septembre, ?S dérembro 1916, 31 mare, 
90 juin, 90 ceplembre, 21 décembre 1947, 
81 mars et 30 juin 1948 et élondne à d'autres 
Jocalilés par décisions des 29 juin 19% et 
80 svptembre 1947, 


: 

Art. 47, — Les décisions susvistes des 
49% juilfet 29 juin 1946 et 30 septembre 
1947, accordant à certaines :oralités des dé- 
parlements de l'Hérault, du Gard, de l'Aude, 
et des Pyrénées-Orientales, lo bénéfice, au 
Ulre l'indemnité spéciale prévue par l'ar- 
ticle 4 de l'arrêté du 24 avril susyisé, 
d'une réduction d'abattement de 5 p. 100 par 
Tapport à la première zone de la région pari- 
sienne, sont prorogées jusqu'au 81 décembre 
404$, 

Art, 2, — Le bénéfice de la réduction d'abat. 
lement visée à l'article 4e ci-dessus est 
étendu aux cominunes de Céret, :e Eoutou et 
Prades (Pyrénées-Orientales), 

Art. %, — Le directeur du travail est charré 
de l'exécuiion de la présente décision, 


Fait À Paris, le 28 octobre 1948. 
DANIKT, MAYER, 
@ 


Lo ministre du travail et de la sécurité so- 
œisle, 

Ê Vu le gr au 10 novembre 10% relati? 

u récime du travail pendant la durée des 
hostilités ; 

Vu le décret du 14 juin 1940 relatif au 
régime des salaires; 

Vu la loi du 10 mai 1946 portant fixation de 
la date légale de cessation des hostilités; 

Vu la loi du 26 octobre 1946 prorogeant 1a 
réglementation des salaires et conditions de 
travail ; 

Vu la lot du 22 décembre 1946 relative aux 
conventions coliectives de travail; 

Vu l'arrêté du 24 avrk 1945 relatif aux 
zones terriloriaies pour la détermination des 
Salaires, modifié et compté par l'arrêté du 
80 mar 1955; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 145 Axant les zones 
territoriales pour la détermination des salaires, 
modifié Lg arrêtés des 7 janvier, 2S mai, 
M mai, {1 juin, 2! juin, 9 sentembre, 42 no- 
vermbre, 3 décembre 1946 et 2 février 4948 

Vu lo décret du fer juillet 1945 relatif au 
régime des salaires dans le département de 

Corse; 

Vu l'arrêté du 15 Juillet 1945 relatif à l'ap- 
Piication au département de la Corse des ar- 
rèlés de mise en ordre des salaires: 

Vu la décielon du 19 juillet 1945 accordant 
una réduction d'abattement à certaines loca- 
dités de la région administrative de Marseille, 
brorogée par décisions des 27 novembre 194, 


26 février, 27 mars, 29 juin, 27 sent-mmbre et 
25 décembre 31 mars, jum, sep- 
tembre, 31 décembre :947, 21 mars et 39 juin 
; 

Vu Ja décision du 99 mai 1945 reiative à la 
consistance territoriale et .battemems 
fixés pour certaines localités accordant no- 
tamment à la viüle de Toulon, une réduction 
d'abatllement, au titre de ville sinistrée et 
prorogée par décisions des 13 janvicr, 26 fé- 
vrièr, 27 inars, 29 juin, 27 septembre, 2S dé- 
cembre 1946, 21 mars, 40 juin, <optombre, 
31 décembre 19417, 931 mars et 30 juin 41945, 


Pécide : 


Art. 4°, — Sont prorogées jusqu'au 31 dé- 
cémbre 4%48 

La décision susvisée du 19 juillet 495 
accordant à certaines localités des départe- 
ments des Rasses-Alpez, Hautes-Aïpes, Alpes- 
Maritimes, Houches-dnu-Rhéne, Var Vau- 
cluce, le rénéfice, au titre de l'indemnité 
ciale prévue par l'article 4 modif, de l'arrdté 
du 921 avril 1945 susvisé, d'une réduction 
d'abattement de 5 p. 106 par raymort à la pre- 
mière zone de la région parisienne et an dé- 
parlement de la Corse d'une réduction d'abat- 
tement 16 p, 460: 

920 La décision susvisée du 30 mai 194 ac- 
cordant en son article 3 à la ville de Toulon 
une réduction d'abaîtement de 5 p. 120, au 
tre de ville sinistrée. 

Art. 2. — Le directeur du travail #sl chargé 
de j'exécution de la présente décision, 

Fait À Paris, le 25 octobre 1948. 

DANIEL MAYER, 


+ 1 


Le ministre du travail et de la sécurité 
saciale, 

Vu le décret Gu 140 novembre 1939 relatif 
au régime du travail pendant ia durée des 
host{lites ; 

Vu le décret du 1° juin 1910 refatif au 
régime des salaires; 

Vu la loi du 10 mai 1946 portant fixation 
de la date légale de cessation des hostilités; 

Vu la loi du 26 octobre 1916 prorogeant la 
réglementation des salaires et condilions de 
travail: 

Vu la loi du 23 décernbre 1946 relative aux 
conventions collectives de travail; 

Vu l'artic'e 4 de l'arrêté du 24 avril 1945 
relatif aux zones territoriales pour la déter- 
mination des safaires, modifié et complété par 
l'arrêté du 30 mai 1915: 

Vu l'arrûté du 149 juilfet 41945 fixant Îles 
zones terriloriales pour la détermination des 
salaires, modifié par les arrêtés des 7 mt So 
9 mai, #1 mai, 41 juin, 21 juin, 9 septembre, 
42 novembre, 93 décembre 1946 et à février 


45; 

Vu la décision du 27 mars 4946 accordant 
une réduction d'abattement de 5 p. 400 à la 
localité sinistrée de Maodane {Savoie) proro- 
gée par décisions des 29 juin, 27 septerabre 
et % décembre 1946, 31 mars, 30 juin, 30 sep- 
tembre et 31 décembre 1947, 31 mars et 30 juin 
4943 et étendue à d'autres localités par déci- 
sions des 99 juin et 27 septembre 49%6; 

Vu la décision du 42 octobre 1946 accordant 
une deuxième réduction d'abattement de 
5 p. 100 à la commune de Dortan (Ain), 


Décide: 


Art. der. — Sont prorogées jusqu'au 21 dé- 
cembre 1948: 

10 Les décisions susvisée: des 27 mars, 
29 juin et 27 septembre 1%46 accordant à cer- 
taines localités des départements de la Savoie 
et de l'Ain le bénéfice, au titre de l’indem- 
spéciale prévue par l'article 4 modifié 
de l'arrêté du 24 avril 4913 susvisé, d’une 
réduction d'abattement de 5 p. 100 par rap- 
port à la première zone de la région pari- 
sienne; 

90 La décision du 12 Gctobre 1946 accordant 
une deuxième réduction d'ahattement de 
5 p. 1400 à la commune de Dortan (Ain). 

Art. ©. — Le directeur du travaic est chargé 
de l'exécution de ja présente décision. 

Fait à Paris, le 28 octobre 1948. 
DANIET, MAVER. 


-6 0 
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Administration centrale. 


TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMEXT LE 
DES COMMIS D'ORDRE ET DE COMPTABILITÉ poye 
L'année 1048, 


Commis principal hors classe, 
M, Pouget, à compter du 3 novembre 198, 


NOMIVATIONS 


Par arrêtés en date du 15 octobre 1945: 

19 La date d'effet da la nomination ds 
M. Mazard qualité d'hormme d'équipe per. 
manent stagiaire à l'adiminisiration centrais 
a été reportée du 13 mai au 1° janvier 1Ma: 

2 M, Lamothe, auxiliaire de service à l'ai- 
ministration centrale, à été nommé homma 
d'équipe perraanent stagiaire à l’administ: 
tion centrale, à compter du 15 mai 1945; 

20 M. Guebhart, gardien de bureau de 
classe à l'administration centrale, à 
nommé brigadier de 2° classe à l'adrministra- 
tion centraïe, à compter du 497 janvier 1943, 


PROMOTIONS 


Par arrèté du 15 octobre 1943, ont &t£ norme 
mes : 
Comuis RD DE COMDTABILITÉ AUX 


Hors classe, 


9 navam 
M. Pouget, 3 novembre 1958, 


Cl456e, 


M. Laquay, 12 décembre 1955, 


DAMES STÉNODACTILOGRAPHE? 
Mus Ganel, 13 novernbre 1938. 


Mi Bellevergue, novernbre 1948, 
Mauss Jprtuzzi, 4er novembre 4918, 
Brard, novembre 1948, 
Mis Caignard, #7 novembre 498, 
Mrs: née Caron, novembre 
48, 
Choque, norembre 1948, 
Colas, 1er novembre 1948, 
Degas, 1er navembro 1948. 
Me: Mercadier, 47 novembre 1948, 
Mites Delpuech, 4e novembre 4948, 
Detée, 1er novembre 1918. 
Mass Doyen, 4° novembre 4948. 
Ducles, novembre 1945, 
Mie Fagegaitie, 1° novembre 1948, 
Mmes Fournier, 1e notembre 1948, 
Gros, novernbre 4935. 
Lalot, 47 novembre 1948. 
Mis Lombard, 4 novernbre 41948, 
Mazue, 47 novembre 
Medat, 4er novembre 41948, 
Qiivier, 47 novembre 1948. 
Paufique, 47 novembre 494$. 
Mmss Perrot, novernbre 1948. 
née Pouplain, 1e 


Mies Primard, 4cr novembre 1948, 
Roubertie, 1er novembre 41948. 


AGENTS DU CADRE COMPLÉMENTAIRE DE 
dre classe, 


Mas Fresse, 1% octobre 1948, 
M. Boury, 20 octobre 1948, 

1er novembre 4948. 
Perron, 2 novembre 1948. 
Caliogne, 5 décembre 

Müe Pfihl, 143 décembre 1M8. 

Chesnenu, 20 décembre 1M8, 


24 
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2e classe. 


\we Bayvet, 4 novembre 1948. 

” Jeauffroy, 7 novembre 1948. 

Mie becollogne, 9 décembre 1948. 

Mu Cipitria, 24 décembre 1948, 
classe. 

{mes Jan, 7 novembre 1948. 

__ Fontaine, 42 décembre 1918. 

GARDIENS DE BUREAU 
2% classe. 
M. Weisgerber, 4er octobre 1948. 


OUVRIERS PROFESSIONNELS 
3e classe. 


MM. Mercier, 16 novembre 1948. 
Toulet, 46 novembre 1918. 


circulaire n° 309 S. S. 1548 du 20 octobre 1948 
précisant les modalités d'application des 
dispositions de la loi no 48-1522 du 29 sep- 
tembre 1948 reconduisant l'allocation term- 
poraire aux vieux pour le troisième trimes- 
tre de l’année 1948, majorant le taux de 
l'atlocation temporaire et unifiant le taux 
minimum de la majoration pour Conjoint à 
charge, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
à messieurs les préfets. 


La loi no 48-1522 du 29 septembre 1948, 
parue au Journal ofliciel du 30 septembre 
{J18, a, entre autres dispositions, reconduit 
l'allocation temporaire pour le troisième tri- 
mestre de l'année 198, élevé le taux de ;’allo- 
calion temporaire et des chiffres limites de 
ressources et prévu de nouvelles dispositions 
pour la fixation de l'entrée en jouissance. 

La présente circulaire a pour but de préci- 
ser les modalités d'application de la Joi pré- 
citée. 

1 


Nouveaux chiffres limites de ressources. 


L'article 5 de a loi du 29 septembre 1948 
dispose que les chiffres maxima prévus à l'ar- 
ticle 2 (alinéa 8) de la loi n° 46-1990 du 
43 septembre 1946 sont portés respectivement 
de 45.000 F 75.000 F et de 60.000 F à 
100.000 F, Ces dispositions prennent effet à 
dater du 1 juillet 1948. à 

Le taux annuel de l'allocation temporaire 
tant fixé à 14.400 F depuis le 1er juillef 1948, 
il. s'ensuit que les revenus d'une personne 
seule s'opposent à l'attribution de l'alloca- 
tion temporaire s'ils dépassent 6).600 F et que 
les revenus d’un ménage ne doivent pas 
excéder 85,600 F si un seul des conjoints a 
droit à l'allocation ou 71.200 F si les deux 
conjoints y ont aptitude. - y 

J'ajoute que les personnes qui, en applica- 
tion des dispositions de l'artice 3 de la loi 
du 29 septembre 1948 obliendront le bénéfice 
de l'allocation temporaire à compler du 
ie avril 1948 devront, bien <en'endu, en ce 
qui concerne le deuxième trimestre 1948, jus- 
üfier des anciennes condilions de ressources 
prévues par la loi du 43 septembre 1916. 

Si les intéressés ne pouvaient salisfaire à 
ces conditions de ressources, leurs droits 
éventuels à l'allocaljon temporaire ne pour- 
s'ouvrir qu'à compiler du 4e juilet 

D'autre part, il y a lieu d'appeler l'attention 
des services de mairies sur le fait que Ja 
valeur des biens possédés par les candidats 
à l'allocation temporaire n’a plus qu’un ca- 
ractère indicatif (cf art, 4 de la loi du 4 sep- 
tembre 1947), En conséquence, les dossiers 
qui ne comportent pas ;:a déclaration modèle 
n° 5143 précisant que la valeur des biens ne 
dépasse pas 70.000 F ou 500.000 F ne doivent 
être considérés comme incomplets. Il 


appartient en cffet, à la commission carito- 
nale d'assistance d'apprécier si, notamment, 
la conditions 
irouve remplie, 


relative aux ressources se 


Il 
Firation de l'entrée en jouissance. 


Ainsi qu'il vous a été précisé par circulaire 
ne 18 SS du 29 janvier 1948, c'est aux commis- 
sions cantonales d'assistance qu'il appartient 
de fixer la date d'entrée en jouissance de 
l'allocation temporaire. 

L'article 3 de la loi du 29 septembre 1918 
dispose que le bénéfice de l'allocation tempo- 
raire est accordé avec effet du premier jour 
du trimestre civil au cours duquel le requé- 
rant à déposé sa demande au maire de la 
commune de sa résidence, sous réserve qu'il 
remplisse les conditions légales avant le pre- 
mier jour de ce trimestre civil. 

Ledit article précise que ces dispositions 
sont applicables pour le payement des échéan- 
ces des 1 juillet 1948, {er octobre 1948 et, 
éventuellement, des échéances suivantes. 

En conséquence, les requérants qui ont re- 
mis au maire de leur résidence leur de- 
mande d’allocalion temporaire ostérieure- 
ment au 1 avril 1948 mais antérieurement 
au 1e juillet pourront prétendre à ladite al- 
location à compter du 4er avril 1948 s'ils rem- 
pure à cetle date les conditions exigées. 
es candidats à l'allocation temporaire qui 
ont déposé leur dossier au cours du troisième 
trimestre de l’année 1948 pourront prétendre 
à ladite allocation à compter du 1e juillet 
s'ils satisfaisaient aux conditions requises à 
cette date. 

J'ajoute que les requérants dont les res- 
sources excédaient les chiffres limites prévus 
par la loi du 43 seplermbre 1946 pourront pré- 
tendre à l'allocation temporaire À compter du 
fer juillet 1948 en application du deuxième 
alinéa de l'article 5. 

Je vous serais obligé de porter les présen- 
tes instructions à la connaissance de MM. les 
maires et de MM. les présidents des commis- 
sions cantonales d'assistance. 

DANIEL MAYER. 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Communes sinistrées. 


Par arrêtés du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme en date du 8 octobre 1948, 
pris en application de la loi d'urbanisme 
provisoirement applicable du 15 juin 1943, les 
communes de Biosseville-Bonsecours (Seine- 
Inférieure) et des Tourettes (Drôme) ont été 
déclarées communes sinistrées,. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 48-1671 du 26 octobre 1948 relatif 
au fonctionnement des conseits de l'or- 
dre des médecins, des chirurgiens den- 
tistes et des sages-femmes et de la sec- 
tion disciplinaire du cznseil national de 
l’ordre des médecins. 


Le président du conseil des ministres, 
P 


Sur le rapport du vice-président du con- 
seil, du garde des sceaux, ministre de la 
justice et du ministre de la santé publi- 
que et de la population, 

Vu l'ordonnance du 24 septembre 1945, 
modifiée par la loi du 19 juillet 1947; 
Après avis du conseil d'Etat (commis- 
sion spéciale), 


Décrète : 
TITRE 


FONCTIONNEMENT DES CONSEILS DÉPARTEMENTAUS 
ET DES CONSEILS RÉGIONAUX DES ORDRES 
INTÉRESSÉS 


CHAPITRE — Jnscriplion au tableau. 


Art, {®, — Tout médecin, chirurgiens 
dentiste ou sage-femme qui demande sou 
inscription au tableau doit joindre à sa 
demande son acte de naissance, les doeu- 
ments d'état civil ou d'ordre militaire 
établissant sa nationalité, une copie, cer- 
titiée conforme par le maire ou le commis- 
saire de police, de son diplome d'Etat de 
docteur en médecine, de chirurgien-den- 
tiste ou de sage-femme et de ses titres 
universitaires et hospitañers, un extrait 
de moins de trois mois, date de son casier 
judiciaire. un curriculum vitæ depuis le 
début de ses études médicales. 

Cette dermande doit être adressée par 
lettre recommandée, avec demande d'avis 
de réception, au président du conseil dé- 
partemental dont dépend le candidat. 

Art. 2. — Lorsque le praticien candidat 
est étranger, il doit justifier, à l'appui de 
sa demande, sait qu'il exercait légalement 
sa profession en France à la date du 3 sep- 
tembre 1999 pour les médecins onu chirur- 
giens-deniistes, où du 24 septembre 1945 
pour les sages-femmes, soit qu'il a été 
autorisé à exercer conformément à la lé- 
gislation en vigueur, soit enfin qu'il est 
bénéficiaire des dispositions d'un traité 
de réciprocité. 

Lorsque le praticien candidat est na- 
luralisé, il doit justifier qu'il remplit les 
conditions prévues par la réglementation 
en vigueur. 

Art, 3. — En cas de changement de ré- 
sidence professionnelle hors du départe- 
ment d'exercice le praticien est tenu de 
demander, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, sa radiation 
du tableau de l'ordre de ce département, 

Dès réception de celte demande le dos- 
sier du praticien sera transféré par les 
soins du conseil départemental au conseil 
national de l’ordre intéressé, lequel le 
fera parvenir au nouveau département 
d'exercice du praticien. 

Le conseil de l'ordre de ce département 
devra statuer dans les deux mois ‘sur le 
cas du praticien. 

Art. 4, — À Ja réception de la demande 
prévue à l’article 1%, le président du con- 
seil dép:rtemen'al désigne un rapporteur 
parmi les membres du conseil, Celui-ci 
procède à une enquête sur la moralité 
du candidat et son indépendance au point 
de vue des règles de la déontologie, A 
fait un rapport écrit, A 

Le conseil doit statuer dans Ie délai da 
deux mois à partir de la réception de Ja 
demande, prolongation prévue à l'ar- 
licle 32 de l'ordonnance du 21 septembre 
1945 

Aucune décision de rejet ne peut êlre 
prise sans que l'inléressé ait été invité à 
comparaître dans un délai de 13 jours, 
par lettre recommandée avec deniante 
d'avis de réception, devant le conseil dé- 
partemental pour y fournir ses explica- 
tions. Cette décision doit être motivre. 

Les décisions d'inscriptions ou de refus 
sont notifiées à l'intéressé dans la semaine 
qui suit Ja décision du conseil. 

Ces décisions, sont également notifites, 
sans délai, au préfet du département, au 
procureur de la République, au conseil 
national de l’ordre. 


| 
| 
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Art, 5, — L'appel d’une décision de re- 
fus d'inscription au tableau de lorüre 
d'un département est reçu par lc conseil 
régional intéressé et doit être examiné 
dans les deux mois à partir de la date de 
éceplion, Le défant de décision dans le 
délu imparti équivaut à une décision de 
refus qui‘ donne lieu à l'appel devant Je 
conseil national de l’ordre intéressé. Cet 
uppel n'est pas suspensif. 

Les décisions du conscii régional, en 
Yoabère d'inscription au tableau, doivent 
étre envoyées, per lettre recommandée 
avec accusé de réception, au conseit de- 

de l'ordre intéressf, au pra- 
Aion en cause, au préfet, au procureur 
de la Mépublique et au conseil national 
de L'ordre, dans les dix jours 

Appels des décisions du conseil régional, 
en d'inscription au tableau, peu- 
vent être faits, devant le conseil national 
de l'ordre intéressé, dans les dix jours qui 
la réceplion de la notification, Hs 
doivent être adressés au secrétariat du 
conseil national de l’ordre, par lettre re- 
avec demande d'avis de récep- 
tion; l'appel n'est pas suspensif, La dé- 
cision doit Ctre rendue dans les deux 
Juoës qui suivent l'introduction de l'appel. 


Art. G. — Le tableau de l’ordre dans le 
Cépartement est publié châque année au 
mois de janvier. Ce tableau est déposé 
à la préfecture afin d’être communiqué 
par celle-ci aux parquets des tribunaux 
de première instance et aux mairies et 
pharmacies situées sur le territoire du 
département. Il est publié conformément 
aux prescriptions législatives et réglemen- 
taires. I est envoyé en double exemplaire 
au conseil national de l'ordre intéressé. 


CHariTRE — Discipline. 


Art. 7. — L'action disciplinaire contre 
un médecin, un  chirurgien-dentiste ou 
une sage-femme est introduite par une 
plainte adressée au président du conseil 
régional de l’ordre dont il dépend, soit 
par le conseil national de l’ordre, le con- 
scil départemental, les syndicats des pra- 
ticiens du ressort du conseil régional, agis- 
sant de leur propre iniliative ou à la suite 
dé plaintes du ministre de la santé pu- 
blique et de la population; la plainte peut 
aussi émaner du préfet, du directeur dé- 
partemental de la santé, du procureur de 
da République ou d'un médecin inserit au 
tableau. 

Si la plainte émane du conseil départe- 
mental ou du conseil national, elle doit 
étre signée par le président et accompa- 
goce du procès-verbal de la délibération 
ayant décidé les poursuites. 


Art, 8. — Les conseils régionaux sont 
renouvelables par tiers tous les deux ans. 
Les élections à ces conseils ont lieu dans 
les deux mois qui suivent le renouvelle- 
ment du tiers des conseils départemen- 
taux, Les membres sortant sont rééligi- 
bies. 

Les membres suppléants des conseils 
ségionaux sont renouvelables par tiers 
tous les deux ans, dans les mêmes condi- 
lions que les membres titulaires. Ts sont 
rééligibles. 

Art. 9, — Le conseil régional élit son 
président tous les deux ans à la suite du 
renouvellement, Il élit, en même temps, 
un vice-président, un secrétaire et un tré- 
sorier pour Ja même durée, 


Art. 10. — Le conseil régional pourra 


Art. 11. — Le président du conseil ré- 
gional désigne pour chaque affaire un rap- 
porteur parmi les membres du conseil. 

Si le praticien poursuivi est une sage- 
femme, rapporteur est désigné parmi 
les praticiens de cette catégorie, membres 
du conseil régional. + 

La plainte est notifiée au praticien incri- 
miné, lequel est invité à produire dans 
les quinze jours sa défense écrite. Ce dé- 
lai et augmenté, s'il y a lieu, conformé- 
ment aux articles 73 et 1033 du code de 
procédure civile si le praticien est dorni- 
cilié en dehors de la circonscription où 
ii exerce sa profession, 

Le rapporteur instruit l'affaire, examine 
les témoignages écrits, procède, S'il y a 
lieu, à l'interrogatoire du praticien in- 
criminé, à l'audition des témoins dont les 
dépositions sont signées par leurs auteurs. 
IL a quaiïté pour procéder à toutes cons- 
tatations utiles. 

Lorsqu'il a achevé l'instruction, le rap- 
porteur transmet le dossier au président 
du conseil régional avec un rapport, 

Art. 12, — Le praticien incriminé ou 
mis en cause est convoqué à l’audience, 
par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception du président du con- 
seil régional, dans un délai de huitaine. 
L'auteur de Ja p'ainte peut être convoqué 
dans les mêmes délais et les mêmes for- 
mes. Ce délai est augmenté, s’il y a lieu, 
conformément aux articles 73 et 1033 du 
code de procédure civile, si le praticien 
est domicilié en dehors de la circonscrip- 
tion de l'ordre où il exerce sa profession. 
La convocation indique aux personnes en 
cause le délai pendant lequel elles pour- 
ront, elles ou leurs défenseurs, prendre 
connaissance du dossier au siège du con- 
seil régional, Lorsque l'auteur de 
plainte est, soit le ministre de la santé 
publique et de la population, le préfet du 
département ou le procureur de la Répu- 
blique, il peut se faire représenter; il for- 
mule ses observations par écrit. 

Les personnes en cause sont en outre 
invitées par Ja convocation à faire con- 
naître dans un délai de huit jours, si elles 
font choix d'un défenseur, et, dans ce cas, 
les nom et adresse de celui-ci, 


Art. 13. — Le président du conseil ré- 
gional dirige les débats. Il donne la parole 
au rapporteur qui présente un exposé des 
faits. 11 interroge l'intéressé. Tout membre 
du conseil régional peut également poser 
des questions avec l'autorisation du prési- 
dent. 

Le médecin, chirurgien-dentiste ou sage- 
femme doit comparaître en personne. Il 
ne peut se faire assister que par un prati- 
cien de sa profession inscrit au tableau 
ou par un avocat régulièrement inscrit à 
un barreau, 

Le président, s’il le juge nécessaire dans 
l'intérêt des débats, peut retirer son droit 
de parole à quiconque en abusera. 

Lorsque l’action est intentée en consé- 
quence de faits portés à la connaissance 
de l’auteur de la plainte par une caisse 
de sécurité sociale, ou tout autre orga- 
nisme chargé du contrôle des soins médi- 
caux prévu par les lois sociales, ceux-ci 
peuvent se faire représenter à l'audience 
et faire développer les motifs de la plainte 
soit par un avocat inscrit à un barreau 
soit par leur Tnédecin ou leur chirurgien- 
dentiste conseil inscrit au tableau, soit 
par une sage-femme. 

Si l'intéressé ne se présente pas, l'affaire 
peut être jugée sur pièces après audition 


demander l'avis d'un conseiller juridique. 


du rapporteur, 


— Dispositions concernant à 
la fois l'inscriplion au tableau et la dis. 
cipline. 


Art, 11, — En cas d’empêchement du 
président, l'audience est présidée par le 
vice-président ou à défaut par le plus gr 
des conseillers; un secrétaire désigné par 
le président assiste à la séance. 

Art, 15. Le conseil régional de 
quelle que soit la nature des, affaires eu 
lesquelles il est appelé à statuer, ne peut 
valablement délibérer que si sont présents 
au moins cinq des membres qui le como. 
sent. Lorsque les membres présents sort 
en nombre pair, la voix du président est 
prépondérante. 

L'audience n’est pas publique et la du. 
libération demeure secrèle. 


Art. 16. — La décision est prise à la 
majorité des voix, elle doit être motivée, 

Le conseil régional peut, avant de pro. 
noncer une décision définitive, ordonner 
par décision avant dire droit, toutes Jes 
mesures d'instruction qu'il juge à propos, 

Le praticien frappé d'une sanction dis. 
ciplinaire par un conseil régional de l'ordre 
est tenu au payement des frais résultant 
de l’action engagée. Le conseil régional de 
l'orüre peut assurer le recouvrement (le 
ces frais. 

Si des frais sont engagés à l’occasion 
d'une poursuite ou d'une enquête ou d'une 
expertise, ils sont avancés sur les fonds 
dont dispose le conseil régional. En cas 
de sanctions ils sont mis à la charge du 
praticien en cause qui les rembourse audit 
conseil, 


Art. 17. — Les décisions du conseil ré- 
gional mentionnent les noms des membres 
présents, elles sont inscrites sur un registre 
spécial, coté et paraphé par le président 
et qui ne peut être communiqué aux tiers. 

La minute de chaque décision est signée 
par le président et le secrétaire. 

La décision est notifiée par lettre re- 
commandée avec demande d’avis de récep- 
tion, par le président du coneil régional 
au conseil national de l’ordre et au conseil 
départemental intéressé qui la notifie lui- 
même, dans les dix jours de réception, au 
praticien qui en est l'objet, ainsi qu'au 
préfet, au procureur de la République. 

Les décisions de suspension et de radis- 
tion du tableau sont portées à la connais- 
sance de tous les conseils départementaux 
dès qu'elles sont devenues définitives. 


Art. 18, — Les membres du conseil ré- 
ional peuvent être récusés pour les motifs 
numérés à l’article 378 du code de pro- 
cédure civile. La demande de récusation 
doit être présentée trois jours francs avant 
le début de l'audience. Ne peuvent siéger, 
les membres du conseil qui en ont entre 
eux ou avec le médecin, le chirurgien-den- 
tiste ou la sage-femme intéressé, une pa- 
renté ou une alliance jusqu’au quatrième 
degré, les membres du conseil régional 
ui ont individuellement ou collectivement 
es intérêts professionnels communs en- 
tre eux ou avec le praticien intéressé, tout 
membre qui serait l'auteur de la dénon- 
ciation à l’origine de la poursuite discipli- 
paire. 

Art. 19. — L'opposition est recevable 
dans les formes et délais prévus à l'arti- 
de l’ordonnance du 24 septembre 


Art. 20. — En ce qui concerne les con- 
seils régionaux de l’ordre des chirurgiens- 
dentistes, la part de cotisation prévue pour 
le fonctionnement de ces organismes sera 
versée par les conseils départementaux at 
conseil national de l’ordre, lequel consti- 
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tuera un fonds commun, géré par lui, et 
.surera Ja répartition des sommes perçues 
entre les conseils régionaux de l'ordre pro- 
ortionnellement à l'importance des affai- 
es devant ces conseils, 


TITRE 


CTIONNEMENT DE LA SECTION DISCIPLINAIRE 
COXSEIL NATIONAL DE L'ORDRE DES MÉ- 


res yrésenté 


D 
pECINS 
art. 21. — Les membres de Ja section 

disciplinaire du conseil national de l’ordre 
des médecins sont désignés dans les con- 
diions fixées par l'articie 41 de l'ordon- 
nance du 24 septembre 49%; quand il 
des chirurgiens-dentistes, dans celles 
fixées par l'article 53, et quand il s’agit 
des sages-femmes, Jar l'article 59 de la 
même ordonnance, 

Des membres suppiéarts sont élus dans 
les mêmes formes que les membres titu- 
hires; ils sont appelés à siéger, en cas 
d'emnéchement des membres titulaires, 
dans l'ordre de leur désignation. 

Art. 22. — La seclion disciplinaire est 
calsie : 

1° Par le médecin, le chirurgier:-dentiste 
ou la sage-femme, où le conseil départe- 
mental, où le syndisat intéressé, dans les 
aix jours de Ja notification qui lui a été 
donnée ; en cas de dérision par défant, dans 
les dix jours qui suivent l'expiration du 
délai d'opposition ; 

0 Par le procureur de Ja République, le 
mefet, Je directeur départemental ou le 
ministre de J1 santé phblique et de la popu- 
lation dans les trente jours de la décision. 

L'appel a un effet suspensif. La décision 
d'appel doit être rendue dans les deux 
mais, 

Les décisions rendues ge Ja section dis- 
ciplinaire sont susceptibles de recours au 
canseil d'Etat dans les conditions du droit 
commun, Ce recours n'est pas suspensif, 
sauf s'il en est ordonné autrement par le 
conseil d'Etat dans les conditions de l'ar- 
ticle 48 de l'ordonnance du 31 juillet 1945. 

Art. 293. — Le président du conseil natio- 
nal notifie l'appel au président d'u conseil 
régional dont la décision est attaquée et 
lui demande de lui faire parvenir le dos- 
sier ac l'affaire. 

L'appel est également notifié au consei 
auteur de la plainte et aux personnes en 
cause, lesquels doivent leurs ob- 
servations écrites dans le délai d’un mois. 

Le président de la section disciplinaire 
désigne un rapporteur parmi les membres 
de cette section appartenant à l'ordre du 
praticien mis en cause. Ce rapporteur dirige 
l'instruction de l'affaire, il a qualité pour 
recueillir les témoignages qu'il croit devoir 
susciter et pour procéder à toutes consta- 
lations utiles. 

Art. 24. — La section disciplinaire du 
“onseil national ne peut valablement déli- 
bérer que ei sont présents, en plus de son 
président, au moins quatre des membres, 
dont elle se compose. les membres 
présents sont en nombre pair, le plus 
jeune des praticiens doit s'abstenir. 

Les affaires concernant les chirurgiens- 
dentistes et les sages-femmes ne pourront 
être valablement jugées que si tous les 
délégués de ces professions, prévus à l'or- 
dunnance du 24 septembre 1915 siègent 
à l'audience. 

Un secrétaire désigné par le président 
4 conseil national de j'ordre intéressé 
assiste à Ja séance. 

Art, 25. — L'auteur de l'appel, et s'il y 
1 lien, ceux qui ont été partie devant le 
conseil régional, sont convoqués à l'au- 


dience par lettre recommandée du prési- | 


dent du conseil national, avec demande 
d'avis de réception, quinze jours au moins 
avant l'audience. Cette convocation indi- 
que le délai pendant lequel il pourra être 
pris connaissance du dossier au siège du 
conseil national. 

Les intéressés sont en outre invités par 
M convocation à faire counaitre dar ; un 
délai pendant lequel il pourra être pris 
connaissance du dossier au siège du con- 
seil national. 

Les intéressés sont en outre invités par 
la convocation à faire connaitre dans un 
délai de huit jours, s'ils font choix d'un 
défenseur et dans ce cas, les nom et 
adresse de celui-ci. 

Art, 26. — Le président de fa section 
disciplinaire dirige les débats. Le rap- 
porteur présente un exposé des faits. I 
est procédé aux interrogatoires. 

Tout membre de la section disciplinaire 
peut également poser des questions avec 
l'autorisation du président. 

Le médecin, le chirurgien-dentiste ou la 
sage-femme qui est l’objet d'une poursuite 
disciplinaire ou dont l'inscription au ta- 
b'eau cest contestée, doit comparaitre en 
personne. Il ne peut se faire essister que 
par un pralicien de sa profession inscrit au 
tableau ou par un avocat régulièrement 
inscrit à un barreau. Il en est de même 
des autres personnes en cause, 

Le président peut, s'il le juge néces- 
saire, dans l'intérêt des débats, retirer la 
parole à quiconque en abuscrait. 

Si le praticien incriminé ne se présente 
pas, l'affaire peut être jngée sur pièce après 
audition du rapporteur. 

L'appelant a le premier Ja parole. Dans 
tous les cas, le praticien in°riminé peut 
prendre la parole en dernier lieu. 

L'audience n'est pas publique et Ja déli- 
bhération demeure secrète. 

Art. 27, — La décision est prise à la 
majorité des voix. Elle doit être motivée. 

La sanction disciplinaire peut, avant de 
prononcer une décision définitive, ordonner 
par décision avant dire droit, toutes les 
mesures d'instructions qu'eile juge à pro- 
pos. Si des frais sont engagés À l'occasion 
d'une enquête ou d’une expertise, ils sont 
avancés par le conseil national, En ças de 
condamnation, Ja section disciplinaire eta- 
tue, en fin d'instance, sur le montant des 
frais à mettre à la charge du praticien en 
cause et avise le conseil national de l'ordre 
inéiressé auquel appartient le praticien cou- 
damné, 

Art. 29. — Les décisions de la section 
disciplinaire du conseil national mention- 
nent les noms des membres présents, elles 
sont transerites sur un registre spécial coté 
et paraphé par Je président de la section 
disciplinaire et qui ne peut être communi- 
qué aux tiers. La minute de chaque déci- 
sion est signée par le président et le se- 
crétaire. 

La décision est notifiée À toutes les per- 
sonnes en cause par le président du con- 
seil national par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. Elle est adres- 
sée dans les anèêmes formes au conscil ré- 
gional dont Ja décision est attaquée. La dé- 
cision comportant la peine de suspension 
temnoraire d'exercice on d'interdiction dé- 
finilive est en outre notifiée dans les formes 
ci-dessus au préfet, au directeur départe- 
mental de la santé, au président du conseil 
régional, au président du conseil départe- 
mental et an procureur de la République 
près le tribunal dans le ressort duquel le 
praticien avait un cabinet. 


Art. 29, — Les dispositions de l’article 18 
ci-dessus sont applicables devant la section 
disciplinaire du congeil national, 


Art. 30. — Toute décision de Ja se tof 
disciplinaire est exécutoire dès sa notills 
cation, sauf mention contraire de la décihe 
sion, 

ITIRE NI 


DISPOSITIONS COMMUNES 


Art. 91. — Ja revision des décisions deg 
conseils régionaux ou de la section dis 
cipiinaire du eonseil national portant inter« 
diction temporaire ou détinitive de lexers 
cice de la profession peut étre demande : 

{9° Par le praticien qui a été l'objet da 
la sanction lorsqu'un des ‘émoins entendu 
a été postéricurement à cette sanction 
poursuivi et condamné pour faux témois 
gnage contre ce praticien; 

29 Par le ministre de la santé publiqu4 
et de la population à la demande du pratis 
cien interessé lorsque après le prononcé 
de la décision, un fait vient de se pros 
duire ou à se révéler, on lorsque des piès 
ces inconnues lors des débats, sont représ 
sentées, de nature à étahiir l'innocenee 
de ce praticien. 

La section disciplinaire se prononce pan 
décision motivée sur la recevabilité de 1& 
demande en revision, dans laffirmatives 
elle instruit l'affaire et statue. 

En outre, après qu'un intervalle de troig 
ans au moins se sera écoulé depuis und 
décision détinitive de radiation du tableau 
le praticien frappé de cette peine pourræ 
être relevé de l’incapacilé en résullant pan 
une décision du conseil régional qui & 
prononcé ja La deinande scr& 
formée par une requète adressée an prés 
sident du conseil départemental de l'ordrd 
intéressé, 

Lorsque la demande aura été rej2téeg 
aprés examen au fond, elle ne pourra 
être représentée qu'après un nouvern dés 
lai de trois années. 

Art. 32. — Il n'est pas déragé aux dis« 
positions spéciales des lois pwévoyant ded 
procédures ou des peines à propos 
actes qui seraient reprochés aux jyratis 
ciens, soit dans l'exercice normal de leur 
profession, soit dans leur participation 
aux soins médicaux sociaux, soit évens« 
tuellement à l'occasion de leurs fonctiong 
administratives, 

Art, 93. — L2 vice-président du conseilg 
garde des sceaux, ministre .'e Ja justice ed 
le ruinistre de la santé publique ct de la 
pee, sont chargés, chacun en ce qui 
e concerne, de l'exécution du présent dés 
cret, qui sera publié an Journal officiel dd 
la République francaise, 

Fait à Paris, le 26 octobre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 


Par Je président du conseil des mini:tres4 
Le ministre de la santé publique 
et de la populalion, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la 


ANDRÉ MARIR, 


0 +— 


Décret Gu 26 octobre 1948 portant déchéance: 
de la nationalité française, | 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé pe 
biique et de la population, 

Vu les articles 98, 99, 10°, 121, 122 et 123 dd 
+ la nationalité ; 

fu les dérrels des 2 décembre 1945 
16 janvier 4917; 

Sur l'avis conforme du Conseil d'Etat 
date du 29 juin 1948, 7 
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29 Octobre 1958 


Décrètle : 

Art. 4er, — Est déchu de la nationalité 
francaise, par application de l'article 98 (1° et 
4°) du code de la nationalilé française: 

Soli, née Zucco (Marie) le 31 mars 1916, à 
Sciolo (Italie), devenue Française par décla- 
ration souscrile le 19 septembre 1936 (article 8 
de la loi du 10 août 1927). 


Art. 2. — Sont déchus de la nationalité 
française, par application de l’article 98 (4e) 
du code de la nationalité française: 

Beghin (Augu:te), née le 24 février 1900, à 
San -Giorgio (ltalie), naturalisé Français par 
décret du 19 juin 1955. 

Frosio (Baptiste), né le 2% avril 1902, à 
Cépino (Italie), naturalisé Français par décret 
du 25 mai 1910, 

Maringer (Nicolas), Je 91 novembre 
4919, à l'Hôpital (Moselle), devenu Français 
par déclaration souscrite le {er mai 1934. 

Vanden Bossche, née Nuttin (Angèle) le 
21 février 1918, à Estaimbourg (Belgique), de- 
venue Francaise par déclaration souscrite, le 
28 janvier 1937 (art. 8 de la loi du 10 août 
92%). 

Art. 3, — Est déchu de la nationalité fran- 
Caise, par application de l’article 98 (5°) du 
code de la nationalité française: 

Soprani (Paul), né le 27 mai 1924, à Boc- 
Lolo (Italie), devenu Français par l'effet de 
da naturalisation de ses parents (décret du 
juin 1959), 

Art, 4, — Le ministre de la santé publique 
et de la population est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
wfjiciel de la République française, 

Fait à Paris, le 26 octobre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 

Par Le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 

et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 


Direction départementale de la population, 


Par arrêté en date du 13 octobre 41948, 
Mme de Boussier:, rédacteur à la direction 
départementale de l'Aveyron, a été mise en 
disponibilité, sur sa demande, pour une pé- 
riode de deux ans, à compter du 20 septem- 
bre 1918. 


— +. 


Hôpitaux psychiatriques, 


Par arrêt£ en date du 14 octobre 1918, l'ar- 
ticle {er de l'arrêté du 9 juin 4918, portant 
mise en disponibilité de M, le docteur Fer- 
diere, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art, 40, — M, le docteur Ferdiere, mé- 
decin directeur de l'hôpital de 
Rodez, est mis en disponibilité pour une 
durée d'un an à compter du 15 août 1948. » 


inspection de la population. 


Par arrêté en date du 13 octobre 1948, pris 
en application de l'ordonnance n° 45-1283 du 
45 juin 14945 et du décret no 47-2231 du 19 no- 
vembre 1917 portant application de ladite or- 
donnance aux fonctionnaires du corps de 
corps de l'inspection de la population, M. Re- 
naudin (Charles), inspecteur de la population 
dans le département du Bas-Rhin, ancien pri- 
sonnier de guerre, a été reclassé comme suit: 


1o L'intéressé a été promu rétroactivement 
avec effet pécuniaire, au grade d’inspecteur 
des services d'assistance, à compter du 
29 aoûl 1945, el placé dans la 4 classe du 
grade; 


20 I] a été incorporé dans le cadre de l’ins- 
pection de la population en qualité d’ins- 
= principal de la population de 3e classe, 

compter du 4er avril 1956 et maintenu dans 
le département du Bas-Rhin; 


PF 30 Il a été promu à la 2 classe du grade 
d'inspecteur principal de la population, à 
compter du 1er avril 1948. 


+0 


Sanatoriums, 


Par arrêté en date du 12 août 1948, M. le 
docteur Liron, médecin adjoint au sanatorium 
de Maubreuil, à Carquefou (Loire-Inférieure), 
est nommé médecin directeur du sanatorium 
de Nouvielle, à Bretagne (Landes), en rem- 
placement de M. Je docteur Warnery, appelé 
à d’autres fonctions. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l’industrie et du commerce. 


Décision no 35 bis, du 28 octobre 1948, du 
directeur répartitcur de l'électricité, relative 
à l'utilisation de l'électricité. 


Le directeur répartiteur de l'électricité, 

Vu les arrêtés des 8 octobre 1948 et 21 oc- 
1918 relatifs à l’utilisation de l'électri- 
cité; 

Vu la décision no 35 du 22 octobre 1948 du di- 
recteur répartiteur de l'électricité, 


Décide : 
Article unique. — L'article unique de la 
décision n° 35 du 22 octobre 1948, relative à 


l'utilisation de l'électricité, est 
comme suit: 


Au lieu de: 


« Groupe A: le vendredi 29 octobre, entre 
sept heures et dix-huit heures », 


Lire: 

«a Groupe A: le vendredi 29 octobre, entre 
sept heures et dix-huit heures, ou le samedi 
6 novembre, entre sept heures et dix-huit 
heures ». 

Le directeur répartiteur de l'électricité, 
VARLET. 


Décision n° 36, du 28 octobre 19148, du direc- 
teur répartiteur de l'électricité, relative à 
réduction de la consommation de l'élec- 
tricité. 


Le directeur répartiteur de l'électricité, 


Vu Ja loi provisoirement applicable du 18 dé- 
cembre 1940, modifiée par la loi provisoire- 
ment applicable du 31 décembre 1942; 


Vu la loi provisoirement applicable du 
4er juillet 1943; 
Vu la loi provisoirement applicable du 


29 juillet 1913 réglant le contrôle et la ré- 
pression des infractions en matière de répar- 
tition des produits industriels, 
l'ordonnance du 2 novembre 19%; 

Vu les arrêtés du ministre de l’industrie et 
du commerce en date du 18 octobre 1948 et du 
21 Nr ri 1918 relatifs à l’utilisation de l’élec- 

ricité; 

Vu la décision no XXXI du 31 janvier 1918; 

Vu la décision n° 34 du 8 octobre 1918, 


Décide: 

Art. 4er, — L'utilisation de l'énergie élec- 
trique est interdite, à toute heure de jour et 
de nuit, pour l'éclairage des enseignes et mo- 
tifs lumineux placés à l'extérieur des locaux, 
sauf en ce qui concerne les croix de Genève 


des pharmaciens. 


modifiée par |. 


La même interdiction est faite pour les 4 
seignes, molifs et ensembles 
caractère publicitaire, placés, soit dans 
haïls d'entrée des salles de spectacles et à 
cinémas, soit à l’intérieur des locaux acces 
sibles au public. 


Art. 2, — L'utilisation de l'énergie oct 
que est interdile à toute heure pour l'écla., 
rage des vitrines de tous les magasins, y com. 
pris les magasins d’alimentalion et 
macies, des cafés, restaurants, cinémas. 
blissements de spectacles, etc. 


Art. 3. — Chaque jour, entre seize heures 
et vingt heures, sauf les samedis, dimanches 
et jours fériés, les restaurants, calés, bars ot 
établissements assimilés ne devront utilise 
pour leurs locaux et terrasses, qu'un éclai 
rage réduit, dont la puissance ne pourra ex. 
céder, ni la moitié de la puissance des moyens 
d'éclairage en place à la date du 15 octobre 
14918, ni la moitié de la puissance mise A à 
disposition de ces usagers, puissance qui à 
été fixée par l'arrêté ministériel du 5 octobre 
1945,°à 4 watts par mètre carré de local, dans 
À pags de 50 p. 100 de la puissance sous 
crite. 


Art. 4. — L'article 3 de la décision n° 31 du 
8 octobre 1918 est annulé et remplacé par le 
suivant: 

« Les consommations effecluées en heures 
creuses par les usagers domestiques, admi. 
nistratifs ou commerciaux, publics ou privés, 
disposant d'un compteur spéclal permettant 
d'enregistrer les consommations effectuées en 
heures creuses sont comprises dans les al. 
cations d'électricité fixées par les articles 4e 
et 2 de la décision n° XXXI du 31 janvier 
1948, réduites de 20 p. 100 par l’article {er de 
la décision n° 34 du 8 octobre 1918. 

« L'usage des appareils électriques à accu- 
mulation de cha'eur (chauffe-eau, poëles, 
est interdit ». 

Art. 5. — Les infractions à la présente d4. 
cision seront sanctionnées conformément À 
la réglementation en vigueur. 

Art. 6, — La présente décision aura effet À 
dater du 1er novembre 1918. 

Le directeur répartiteur de l'électricité, 
VARLET. 


Décision n° 37, du 28 octabre 1948, du tirer. 
teur répartiteur de l'électricité, relalive à 
da réduction de la consommation de l'élec- 
tricité. 


Le directeur répartiteur de l'écectricité, 


Vu la loi provisoirement applicable d1 
18 décembre 1910, modifiée par la loi provisii- 
rement applicable du 31 décembre 19%; 


Vu Ja loi provisoirement applicable du 
juillet 1943; 
Vu la loi provisoirement applicable du 


29 juillet 1913 réglant le contrôle et la répres 
sion des infractions en matière de répartition 
des produits industriels, modifiée par J'oviok 
nance du 2 novembre 19,5; 


Vu les arrêtés du ministre de, l'industrie ct 
du commerce, en date du 8 oclobre 1913 et 
du 21 octobre 1938, relatifs à l’utilisation de 
l'énergie électrique; 

Vu la décision n° XXI du 31 janvier 1955; 

Vu les décisions n° 34 du 8 octobre 1918 ci 
no 35 du 22 octobre 1918, 


Décide : 


Art. — Les consommallons mensuelles 
autorisées des élablissements industriels où 
arlisanaux-sont déterminées, pour le mois de 
novembre 1918, par reconduction des consom- 
mations autorisées de ces établissements 
fixées en octobre 1918, soit forfaitairement en 
fonction de la puissance souscrite par appli 
cation des dispositions des articles 3 et 4 de 
la décision n° XXXI du 31 janvier 1948 (paru? 
au Journal officiel du 5 février 1918), soit par 
répartilion des contingents globaux attribu's 
aux organismes sous-répartiteurs, en octobre 
1918, ces consommations étant réduites de 
33 p. 100 (contre 23 p. 100 en octobre), pu 
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des dispasitions de décision 

du 8 octobre 1938 (parue aù Journal 

jiciet du 9 octobre 4948). 

1» taux d'ahattement de 3 p. 100 pourra 
modifé, en ce qui concerne étabhs- 
nents béncfvisnt do dérozalions à l'arrêté 
octobre 4938, par lee ingénieurs en chef 
onscriptions A pelriques cur mande 
ver ces établissements aux jingé- 

ours en chef des circonscriptions Ciec- 
in ques 

art, 2. — La consommation journalière des 

lesemonts industriels et artisanaux 
pas dépasser, pendant le mois de no- 
pre. le chillre obtenu en divisant <on- 
mcusucile autorisée de l'abonné, 
coimme il vient d'être dit à l'ar- 
er n jours ouvra- 
du de 
risé à utili- 
] ion des ar- 
des 

art. purs seront 

de contrôler l'exécution de Farticle 2 
Cl-UCSS e 

pans le cas où la consommation efecive 

abonné dépasserait le ehnfre obtenu €n 

ja consoninalion 


le nambre de jours o1- 
depuis ke 1# novem- 
jour du relevé ex lus, 
jsé à. utirer l'énergie 
ion des arrttés des 8 

de coupure 
l'ingénieur en chef 


porlant Sur? 
l'sation de l'énergie 
? Æ 
Le nombre de fours de imposée 
sera le suivant 
jour si le dépassement exct p. 100, 
Deux jours si le d« coment excéde 10 pour 
14, 
bre de de coupure étant aug- 
menté d'une. unité par ue 1@ du 
En cas de récidive, le nombre de jours de 


du courant sera minmum de huit 
‘oncommation autoriste du enois de no- 
rermhre 191$ réduite praportionncilement au 
mbre de jours de coupure. 

qu'il sera procédé, par sanclian, à ur 
connure de courant comme il est indidué ci- 
fesens, l'établissement devra continuer 

payer au personnel la totalité des salaires, in- 
dernnités ou rémunérations de toute nature 


suxquelles celui-ci auraut et 


u droit si l'établis- 


sement avait continué à fonctionner normale- 
r + 
vart. en cas de âépassement, en fin 


de la consommation snensuelle au- 
torisée fixée à l'artiche 4 ci-desene, l'ahbonné 
<era passible des sanctions prévues par la ré- 


glementation en viguenr, en Ce qui Concerne 


de payement des pénalités. 


Le directeur répartiteur de l'électricité 
YARLET, 


Ministère des finances 
et des affaires économiques, 


Avis aux fmportateurs relatif à l'examen 
préalable des marchandises présentées en 
louene et à la création de nouvelles for- 
mnules de déclarations de douane. 

Aux termes de l'article 75 du code des 
douanes, les importateurs peuvent procéder 
à l'examen des marchandises préalablement 
à beur déclaration en détail et prélever des 
échantillons, sous réserve da dépôt d’une dé- 
claraticn provisoire. 

La forme de cette déclaration provisoire 
(D 3 bis) et les conditions dans lesquelles 
peut avoir lieu l'examen préalable des Mmar- 
handises ont été déterminées par un arrêté 
du ministère des finances et des aflaires 


nomiques du 16 août 4938, pui ou Journal 
du 21 eoût, | 
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Jusqu'au 31 1nars 4919, au plus tard, et en 
alierant ja rnise en vente dans le commerce 
nouvelles formules de déélaration provi- 
sojre, dont le modèle, approuvé par le mi- 
nislre, sera <trosé dans des chambres de 
conyaerce et dans les bureaux de douane, 
les déclarants en douane sont toutefois auto- 
risés à utiliser les formules D 3 actuellement 

e, sous réserve qu'elles soient Com- 
détées au préalable pour satisfaire nux dis- 


dureté du 15 août 1948. 


AtiS aur à iportateurs titulaires de licences 


(€ CHGrC peur & GE 


icaine à l'Europe ‘plan Marshall 

L américaine de 


économique !E. C. A.) subordonne le finan- 

coment des iouruitures ou services dans Île 

cire du plan Marshall au respect, par Îles 

importateurs, d'un certain nombre de condi- 

ti à toutes les ou 


} 
particuhères à tre elles. Ces 


certaines d’entre 

onditions ent fait l'objet d'une réslemenla- 
tion de l'E. C, À, reprenant et complétant les 
lextes antérieurs; cette réslcmentalion sera 
portée prochainement à là connaissance des 
lihporialeurs par Ja ie du Monteur ojficiel 
du commerce et de l'industrie. 

est apparu néecssaire d'attirer dès main- 
tenant et tout particulièrement l'attention des 
duporiaèurs sur une des conditions con<idé- 
rée comme essentielle par l'administration 
américaine, la condition relative aux prix des 
marchés de fournitures ou de services à pas- 
ser dans le cadre du plan Marshall. 

En applicalion de la loi américaine d'assis- 
lance aux pays étrangers, l'administration 
amévi”aine de coopération économique ne 
peut financer que les fournitures de biens 
ou de services réalisées à un prix ne pou- 
vant excéder le prix du marché au moment 
de l'achat, c'est-à-dire soit le prix intérieur, 
soit je prix d'exportation, lorsqu'il existe un 
prix sant pour la catégorie de transactions 
chvisagées. 

Etant donn< que le contrôle de l'adminis- 
iration américaine s'exercera, dans la géné- 
ralité des cas, après que les payéiments au- 
ront été effectués par les banques anxricaines, 
les importateurs devront, plus que jamais, 
porter Jeur attention sur la question des prix, 
its auront, notamment, à rappeler à leurs 
fournisseurs que les banques américaines ne 
pourront assurer Je payement en leur faveur 


rert! 


Que sur présentaljion de certificats des mo- 


j-joints. 

Le modèle n° 1 est à employer lorsque Ja 
fourniture ou le service-est financé dans le 
cadre de la yvrocédure décrite dans l'avis 
ne 323 de l'offli‘e des changes, publié au Jour- 
nal efjiciel des 17, 18 et 19 mai 1948; je mar 
dêèie ne 2 est à uuliser lorsque l'importateur 
à recours au mode de financement défini 
dans l'avis no %8 de l'office des changes. 
publié au Journal officiel du 20 mai 1946. 


ét Jorsque ce financement a lieu par lettre . 


äe crédit; le modèle no 3 est à retenir lors- 

l'importation est également financée dans 

cadre de la procédure définie à l'avis 

ais qu'aucune lettre de crédit n’est 

tilisée. Ces différents modèles prévoient, en 

tre au plus égal au prix du marché. 

est précicé que la délivrance de licewes 
par Yadministration française ne saurait 
considérée comme impliquant, vis-à-vis, des 
autorités américaines, l'approbation du prix 
pratiqué. 

La sanction par l'administration américaine 
d'une opération traitée à un prix supérieur 
au prix considéré par cette administration 
comme anormal sera le refus du financement 
dans le cadre du plan Marshall, c'est-à-dire 
la mice à la charge du Gouvernement fran- 
çais de la dépense en dollars correspondante. 

Les importateurs négligents ou imprudents 
s'exposent à se vo refuser la délivrance de 
nouvelles licences finançables dans le cadre 
du plan d'aide américaine à l'Europe pendant 
toute la durée d'exécution de ce plan, sans 
préjudice des sanctions prévues par la régle- 
mentation des chenges. 


Movize x° 1 

FORMULE DE CERTIFICAT A PRÉSENTER PAR 
NISSCUR PAYE PAR UN PAYS PARTICIPANT OÙ 
AGEXT AUTORISÉ RANKS LE CADRE DE LA PROCÉDURE 
DE REMBOURSEMEN®R 


Le sousstené est averti par le présent avis 
que le payeinent de la some en dollars des 
Etats-Unis demandé par lui en vertu du con- 
devra être remboursé conformément à l'au- 
lorisation d'achat MO 
VOrneament des ee ar 
les Etais-Unis d'Amérique sur les fonds rendus 
disponibles en vertu de la loi d'aide À ! ‘iran- 
ger de 19,18, et eu égard au fait qu'il a reçu 
ladite somme, at'esle en outre et admet avec 
administrateur de la coopération éconniquo 
représentant les Etats-Unis, ce qui suit: 

io La soussigné a droit au payement de la 
somme ci-dessus spécifiée en vertu dudit con- 
lrat ct remboursera rapidement à l'ädruinis- 
traleur les sommes appropriées en cas da non 
accomplissement, total ou partiel, des ohjiga- 
tions résuitant pour lui duait contrat ou de 
manquement quelconque aux stipulalions du 
présent certificat: étant entendu que les ajus- 
tements découlant des termes du contrat ou 
de la coutume commerciale seront directement 
signalés à l'acheteur (ou de toute au:re ma- 
hière conformément à l'accord intervenu en- 
tre les parties), snais que le soussigné noti- 
fiera rapidement à l'administrateur 1:s ajus- 
tements en question; 

930 Le soussigné est febricant ou producteur 
du bien ou service visé par ledit contrat, ou 
intermédiaire régulier en ce bien où service, 
ou exportateur de ce bien ou service et n'a 
eu recours à personne pour obtenir Jelil con- 
trat au moyen d'un accord prévoyant une ré- 
munération à la commission, au pour’ tage 
ou occasionnelle, sauf, éventuellement! il 
s'agit du payement d’une commission, d'une 
rétribution ou d'une ristourne à une cntreprise 
commerciale, établie de bonne foi, wtiliste par 
le soussigné dans ses affaires, dont | entité 
a été révélée à l'acheteur et dont les condi- 
tions seront sur demande révélées à l'aëmil- 
nistrateur de la coopération économique ; 

3e Le soussigné n'a donné ni reçu, ct ne 
donnera ni ne recevra par voie de soulles, 
« dessous de table », ou de toute autre manière 
une rémunéraiion queiconque en rapport avec 
ce contrat, sauf si elle a été prévue par ce 
contrat; 

4o Le prix de contrat en vertu dudit soutrat 
ne dépasse pas les prix payés au s9u-<igné, 
à l'époque le prix de contrat ou la nx.hods 
de détermination de ce prix à été élaiblie, 
rour des quantités analogues de mêmes biens 
on services par d'autres clients occupait une 
situation similaire et le soussigné a a’cordé 
tous rabais pour achals en grosses quantités 
et pavement rapide accordés normal:ment 
aux autres soussigné occupant une 
situation analogue; 

5° Le soussigné certifle, en outre, sur la haso 
des renseignements provenant des sourres à 
sa disposition que. pour autant qu'il le sache, 
le prix d'achat n'est pas supérieur au prix 
du marché (terme qui significra le prix sur le 
marché d'exportation lorsque ce prix sera 
consiléré comme normal dans le commerce) 
enregistré aux Etats-Unis au momrnt da 
l'achat, après ajustement destiné tenir 
compte des différences dans les frais de !rans- 
port au lieu de destination, dans la qualité et 
dans les conditions de payement; 

6° Le payement aux termes dudit contrat 
n'est pas basé sur je coût plus un pourcen- 
tage du coût; 

70 Le soussigné fournira rapidement à l'ad- 
ministrateur, sur sa demande, tels rencvigne- 
ments et dans telle forme, que ladministra- 
teur pourra exiger, en <e qui concerne Île 
prix ou tous autres détails relatifs à l'achat. 


(Ville.) (Œtal.) 
<e jour de 


(Vendeur ou fournisseur.) 
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Movire 
CERTIFICAT DE MÉNÉFICIAIRE 
Description du contrat 

des parues. EAN 

No e Date... 

s OU sCrriccs visEs, 

(Brève “des ription.) 

Contrat du vendeur n°..... (s'il existe). 

Le soussigné, en négociant ou en prése ntant 
pour payement la traite n°... en date du....., 
d'un inontant de $...... tirée par 10 soussi- 
gné sous ja lettre de crédit bancaire n°....., 
ätlesie par les présentes et admet avec l’admi- 
nistrateur de cnopération éc 
le résine de la d'aide à l'étranger de 4%, 
ce qui suil: 

. — Le soussigné a été informé que le 
payment de ladite traite a été ou doit être 
effectué par ladite banque sur la base d'une 

delire d'engagement » émise par 
traleur, conformément à ladite 19i, et que 
de rembourseme ent lu montant de lad:le traite 
à laiil banqu serait fait par mise à Gispo- 
gilion par l'adia nistrateur de fonds renuus 
disponibles en faveur de la partie pour le 
compte de qui la leltre de crédit a été émise. 

9 — Le souss/gné à droit, aux termes du 


DALE 


Conirit <i-dessus visé, au payement de la 
valeur nominale de traite ci-dessus men- 
tionnce, et le soussigné remboursera rüpide- 
ment à l'adm les sommes appro- 
prees en cas de noy-accomp, isscment! tal ou 
parliel des ob! gations résultant pour ‘lui dudit 
contrat, où de quelc conque aux 
stipulalions du présent rlifical ; 
tendu que les tements découlant des tler- 
du contrat de la coutume commer- 
ciaie seront directement signatés à l'acheteur 
(ou toute aulre manière, conformément 
à l'accord intervenu entre les parties) mais 
que le souss gné noliliera rapidement à l’ad- 
les ajustements en question. 

3. — Le soussigné est fabricant ou produc- 
teur du bien ou service visé par ledit contrat 
ou intermédiaire régulier de ce bien ou ser- 
vice, ou exportateur de ce bien ou service et 
le soussigné n'a eu recours à personne pour 
obtenir ledit contrat au moyen d'un accord 
prévoyant une rémunéralion à la commissin, 
ou au pourcentage ou occassionnelle, sauf 
éventuellement s'il s'agit du payement d'une 
cominission, rétribution ou rislourne à une 
entreprise commerciale élablie de bonne foi, 
utilisée par le soussigné dans ses affaires, 
dont l'identité a été révélée à l'acheteur et 
dont les énndiitions seront, sur sa demande, 
révélées à l'administrateur de la coopération 
économique, 

4. — Le soussigné n’a donné ni recu et ne 
donnera ni recevra par voie de soultes « des- 
sous de table » ou de toute autre manière, 
une rémun ral! \n en rapport contrat, 
si elle a été prévue par ce contrat, 

5. — Le prix de contrat en vertu dudit 
contrat ne dépasse pas les prix payés au sous- 
signé, À l'époq 1e où Île Prix de contrat ou 
la méthode de détermination de ce pr'x à été 
établie, pour des quantités analogues de 
mêmes biens ou services, par d’autres clients 
occupant une bre sunilaire, et le sous- 

igné à accordé tous rabais pour achats en 
gro-ses quantités et payement 1 rapde accor- 
dés normalement aux autres clients du sous- 
s'en occupant une situation analogue, 

— Le soussigné certifie, en outre, sur 
la base des renseignements provenant des 
sources à sa di ilion que, pour autant 
qu'il le sache, le prix d'ac hat n'est pas supé- 

ifle : 


rieur au prix du marehé (terme qui s'gni 

le prix sur le marché d' Cxpor tation lorsque 
ce p'ix sera considéré comme normal dans 
le mmerce) enregistré aux Etats-Unis au 
moment de l'achat, après ajustement destiné 


à tenir compte des différences dans les frais 
de transport au lieu de destination, dans la 
quaïité et dans les condilions de payement. 
7. — Le parement aux termes dudit con- 
trat Die pas basé sur le coût plus un pour- 
centage du coût, 

— Le soussigné fournira nt à 
l'adm nistrateur, sur sa demande, tels rensei- 
gnements et dans te lles formes que l'admi. 
nistratcur pourra exiger en ce qui concerne 
le prix où tous autres détails relatifs à l'achat, 


(Ville.) (Etat.) 
(Vendeur ou fournisseur.) 


nom.que, SOUS 


Mopère III 


CERTIFICAT DE BÉNÉFICINR 


Description du contrat: 
Noms des parties 


Biens ou visés: 


(Brève description.) 
Contrat du vendeur n° s'il existe) 


ms... 


Le sousssigné reconnaît par les pré sentes 
avoir été informé que la somme de U. S. 8 ……. 
réclamée par Jui aux termes du contrat n° .... 
passé avec ....,......... doit être remboursés 
au gouvernement de Par 
Elals-Unis d'Amérique sur les fonds rendus 
disponibles en vertu de _. loi d'aide à l'étran 
cer de 1948, et eu égard au fait qu'il a reçu 
ladite somme atteste, en outre, et admet avec 
l'administrateur de coopération économique 
représentant les Elats-Unis d'Amérique, ce qui 
suit: 

1. — Le soussigné a droit aux termes dulit 
contrat au payement de la somme ci-dessus 
spécifiée ct il remboursera rapidement à l'ad- 
ministrateur les sommes appropriées en Cas 
de non-accomplisséement total ou partiel des 
obligations résultant dudit contrat ou de man- 
quement quelconque aux stipulalions du pré- 
sent certificat: élant entendu que les ajuste- 
ments découlant des termes du contrat ou de 
coutume commerciale seront directement 
signalés à l'acheur (ou de toute autre manière 
conformément à l'accord intervenu entre les 
parties) mais que le soussigné notifiera rapi- 
dement à l'administrateur les ajustements en 
question. 

2, — Le soussigné est fabricant ou produe- 
teur du bien ou Service visé par ledit contrat, 
ou intermédiaire régulier en ce bien ou ser- 
vice ou exporlateur de ce bien ou service et 
n'a'eu recours à personne pour obtenir ledit 
contrat au moyen d'un accord prévoyant ure 
rémunération à la commission, au pourcen 
lage ou occasionnelle, sauf éventuellement 
s'il s'agit du payement d'une commission, 
rétribution ou ristourne à une entreprise com- 
merciale établie de bonne foi, utilisée par le 
soussigné dans ses aflaires, dont l'identité a 
été révélée à l'acheteur et dont les conditions 
seront, sur demande, révélées à l'administra- 
teur de la coopération économique. 

3, — Le soussigné n’a donné ni reçu et ne 
donnera ni ne recevra par voie de soulles, 
« dessous de table », ou de toute autre ma- 
nière, une rémunération en rapport avec ce 
contrat sauf si elle a été prévue par les crmes 
de ce contrat, 

4. — Le prix de contrat en vertu dudit 
contrat ne dépasse pas les prix payés au sous- 
signé, à l’époque où le prix de contrat ou la 
méthode de détermination de ce prix à été 
établie pour des quantités analogues des 
mêmes biens ou services, par d'autres clients 
occupant une silnation similaire et le souss:- 
gné à accordé tous rabais pour des achats en 
grosses quantités et payement rapide accordés 
normalement aux autres clients du soussigné 
occupant une situation analogue. 

5, — Le soussigné certifie, en outre, sur la 
base des renseignments provenant des sources 
à sa disposition, que, pour autant qu'il le 
sache, le prix d'achat n'est pas supérieur au 
prix du marché ‘terme qui signitlera le prix 
sur le marché d'exportation lorsque ce prix 
sera considéré comme normal dans le com- 
merce) enregistré aux Etats-Unis au moment 
d l'achat, après ajustement destiné à tenir 
compte des différences dans les frais de trans- 
port au lieu de destination, dans la qualité 
et les conditions de payement. 

6. — Les payements prévus par ledit contrat 
ne sont pas basés sur le coût plus un pour- 
cenlage du coût, 

1. — Le soussigné fournira rapidement à 
l'a iminis trateur, sur sa demande, tels rensei- 
gnements et dans telle forme que l'adminis- 
trateur pourra exiger en ce qui concerñe le 
prix ou tous autres détails relatifs à l'achat. 


Fait à 


(Ville.) Etat.) 


(Vendeur ou fournisseur.) 


Ministère des finances 
et des affaires économiques, 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la trente- -quatrième trance 44 


la loterie nationale 1948 a eu lieu à Pari: 
27 octobre 1948, à 20 heures 30, 
Les n'iméros se terminant par: 
Série A. 
& gagnent 500 500 F, 
500 500 F, 
29 _ 800 F. 2.000 F, 
74 1.560 F. 3.000 F, 
055 _ 2.500 F. 4.000 F, 
223 _ 2.500 F. 4.000 F, 
229 2.500 F°. 4.000 F, 
176 _ 3.000 F. 5.000 F, 
410 _ 3.000 F. 5.C00 F, 
3383 4.000 F. 7.000 F. 
852 _ 4.000 F. 7.000 F, 
999 — 4.000 F. 7.000 F, 
0.721 _ 8.090 F. 20.000 F, 
1.652 8.000 F, 20.600 F. 
2.333 8.000 F. 20.000 
2.884 8.000 F. 20.000 
9.528 _ 8.000 F. 20.000 F, 
5.560 _ 30.090 F, 40.000 F 
5.902 _ 30.000 F', 40.000 F. 
8.479 _ 45.000 F. 65.000 F. 
29.512 _ 500.009 F. 150.000 F, 
54.567 _ 500.000 EF. 150.000 F, 
67.876 _ 500.000 F. 150.000 F 
77.499 _ 500.000 F. 150.000 F, 
79.655 500.000 F. 150.000 F. 
Les billets portant les numéros: 
Série A. Série L. 
009.042 gagnent 1.000.000 F. 400.090 F. 
093.479 — 1.000,000 400.000 Fr. 
112.714 = F. 400.000 F. 
225.506 1.000.000 F. 400.000 F. 
260.791 1.000,000 400.000 F. 
102.185 — 1.500.000 700.000 
187.130 1.500.000 F. 700.000 
082.622 — 3.090.000 F,  1,500.000 
041.633 10.000.000 F. 5.000.000 F, 


PAYEMENT DES LOTS 
(Extrait de l’article 14 du règlement.) 
Les billets gagnants non présentés dans 


un délai de six mois à compter du tirage 
sont annulés. 


Le pascal tirage aura lieu le 3 novembre 
1918 à Paris. 


Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
CASSAGNEAU, 


] 
{ 
] 


= 
| 
| 
| | 
| || 
| 
| : 
| 
| 
| 
| 


Octobre 1948 JOURNAL OFFICIEL DE REPUBLIQUE FRANÇAISE 10521 
BANQUE DE FRANCE 
SIÈGE CENTRAL ET .SUCCURSALES 
SITUATION HEBDOMADAIRE 


ACTIF 
or atfecté en garantie (convention du 17 novernbre 1957 et loi du “novembre 
Bon du Trésor “négociable (engagement de l'Elat rs au dépôt d'or de la banque nationale 


Pons du Trésor négociables (souscriptions de l'État au fonds nt anétait ‘e inte rnati al et 

au capital de la Banque internationale pour la reconstruction et le développement), 
Avances sur lingots et monnaies ‘d'or, 
pur'efeuille commercial et d'effets publics : 


escompt és sur la France... « 189.255.900.956 15 
Etfets garantis par l'office des céréales (loi du In) août 1936, décret du 
Litets négociables achetés en France (décret du 17 juin 


Avances à trente jours au maximum sur eflets publics à éc échéance déterminée n'excédant 
Bons du Trésor négociables {convention du 11 avril 1916 approuvée par Ja loi du Ÿ mai 
1916, convention du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1917 el convention 


du ?8 août 1917 approuvée par la loi du 4 seplembre 1917)............................. 
Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement (conventions ‘des 23 juin 1528 


Prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 15957; convention du 29 mars 1835; li du 15 juin 
1858 prorogée; lois des 17 novembre 1897, 29 décembre 4 1, 20 décembre 19is et 

25 juin 192$; convention du 12 novembre 198; décret du 12 novembre 1958; convention 
du 27 mars 1917 ; loi du 29 mars 
Avances provisoires à l'Etat (convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret du 
Jer septembre 1939, convention du 29 février 191) approuvée par le décret du 29 février 
1910, convention du 9 juin 1940 approuvée par le décret du 9 juin 1910, convenlion du 

8 juin 1914 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention du 2 juin 1917 approuvée 
par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre’ 1917 approuvée par Je 
décret du 1% octobre 1947 et convention du,12 novembre 1937 approuvée par la loi du 

Avances provisoires consenties à l'Etat ‘en vue du payement des dépenses d'entrelien des 
twupes allemandes d'occupation en France (conventions des 25 août, 29 oclobre, 12 el 

30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 40 mai, 41 juin, 11 septembre, 27 novembre 

et 26 décembre FOTR 5 mars, 30 avril, 11 juin, 17 septembre et 19 novembre 1912, 

21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1913, 23 mars, 17 mai et 

Rentes pourvues d’affectations spéciales (loi du 17 mai 1834; décrets des 27 avril et 
Hôtel et mobilier de la Banque. 


PASSIF 
Bénéfices en addition au capilal (lois des 9 juin et 17 novernbre 


Réserves mobilières légales (loi du 17 mai 1834; décrets des 27 avril et 2 2mai 1838; loi du 

Engagements à vue : 


Comptes courants créditeurs : 
79.023.357 35 


Compte courant de la caisse autonome 
Comptes courants et comptes de dépôts de fonds......,..,ç..sss.  170.009.115.996 03 
Disposilions et autres engagements à 1.809. 57 


21 OCTOBRE 1948 


AU 


AU 
14 OCTOBRE 1948 


36 
12.308.21:.161 70 


5.099.250.802 G0 


» 


» 
40 
213.772 

199.159.910.972 


» 


Gs.009 000,000 


5.002.537.951 22 
50.020.000,000 » 
110,109.000.000 


426.000.009.00 » 
11 
16.643. 545.119 16 


1.092.4 


4.093.009. 111 


5.288.271.0M » 


10. 31 


001.7 


172.658. 150. 522 9 


.151.7 205 


410.157, 201 


182.500.000 


303.231.151 


22.45%. 14 


00.000 


88.147.205 » 


52.816.556.128 936 
12. 10.211.161 70 


5.099.250,802 60 
12.000,000,000 
» 


16.293.086.942 50 
213.7:2 84 


201.172.912.978 55 
82.017.291.616 » 
4.123.155.812 75 


5.110.905.900 » 


65.000 ,000.000 


50.000.000.000 » 


422. 100.000.000 5 


» 
1% 
» 
15.113.709,155 09 
1. 27.811 28 


14 


915.023.079.205 » 


13:.000. 
64 


24 


TAUX DES OPERATIONS 


Certifié conforme aux écritures : 


. 
2 1/2 EM. 


Avances à 3% 
Achat des effets publics dont l'échéance n'excède pas trois 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE MAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014,00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des auuouces. 


E irages financiers 


CANTON DE BERNE 


Au 31 décembre 1948, la quarantie-huitième 
série d'amortissement de l'emprunt de 1895, 
48.697.000 F à 3 0,0 par 1.732.000 F doit être 
remboursée, et à cet effet il a éte tiré les 
3.464 obligations suivantes: 


40 1—600 32651—33700 C1151—61500 
201—2100 | |  G2801—62850 
—3400 39650 61151—<€C 1200 
»101—5450 41901 — 11950 6600 1—6600 
4 151— 143200 
1001 — 7650 43200 68600 
12801— 43900 713250 

402:1—10200 41601—41630 14901 
do251— 155300 44700 
16850 4800 755117 
100 46100 71101—77130 
207: 1—20800 4721—47300 78700 
21151—21500 79451—79500 
101 
22701 220) »1001— 4700 
23101—25150 6101— 54100 83%051—55100 
1100 51001 — 97000 
20101—25190 D7901—57550 
2660 1—26100 58300 190) 
28001 —28650 03051-99109 
8155151600 18651—58700 93201—93250 

Les numéros 26058—26100 compris dans la 


&érie 26051—6100 tirés ne sont remboursables 
qu'au 21 décembre 1919, 

En ce qui concerne les précédentes séries 
d'amortissement, liste des numéros tirés, 
mais non encore présentés à l’encaissement, 
est déposée auprès des domiciles de payement. 

Les porteurs de ces obligations sont rendus 
altentifs que, dès les dates indiquées, elles ne 
portent plus d'intérûts. 

Berne, le 8 septembre 1948. 

Le directeur des finances, 
SIEGENTHALER, 


Commission des Ardoisières d'Angers 
BOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 259,400.000 F 

SIÈCE SOCIAL : 
BOULEVARD DU RoiI-RENÉ, 
R. C.: Angers 14095. 


ANGERS 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservé 
ors de l'enission, celle société a procédé aù 
achat en Bourse de 62 obligations 4 1/2 0/0 
49:6 dont le deuxième amortlissement est 
iprévu pour le 15 novembre 1948. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effec- 
tué en octobre 1948. 

[ Le précédent amortissement a élé effectué 
fpar rachat en Bourse, 


CRMISTOFLE 
LE 61.00.0009 F 
A PARIS 


Seine .6253. 


Orfèrreric 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI 

SIÈGE SOCIAL:,12, RUE ROYALE, 
Registre du commerce: 


Obligaiions 3 0/0 1945 de 5.000 F 


Troisième amortissement. 


qu'elle s'est lors 
de l'émission, la socicié à racheté cu Fours 
bgations 4 6/0 1955 à amertr an 


es 101 
15 décembre 1918, 

En conséquence, il 
tirage. 


ne sera pas effectué de 


Liste des titres au prem'er tiraso 
ct non encore présentés au remboursement, 


Reinboursement décembre 1946. 


2,080 à 2.083 — 2.083 ct 2.086 — 2.009. et 
2.100 — 2.102 — 2.106 et 2.107 — 2.118 
et 2.113 

L'amortissement de 1917 a été couvert par 


rachats en Bourse. 


DOCKS DE NEVERS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.060.000 F 4 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DES Docks, NEVERS 
Registre du commerce: no 1714, 
TABLEAU D'AMOPTISSEMENT 


de l'emprunt G 0/0 1948, de 19 millions de 
francs nominal, renrésenté par 2.000 obliga- 
tions de 5.000 F nominal, amortissable en 
vingt ans. 


NUMÉROS DATES NOMBRE 
d'ordre de titres 
des tirages, des amorti:semeats, à amortir. 

1 15 août 1919... 54% 

5 2959. cs 6% 

6 1954. 73 

7 v— 1905: 5 e 71 
8 1956. 82 

#7 
19 — 1938. 92 
_ 97 
42 1960, 103 
43 — 109 
41 — 1562. 116 
45 TETE 433 
46 1961, 1%) 
17 1965. 13 
48 und 1966. 146 
19 — 1907.00 1% 
2 1968. 19 

Total 2.009 


Manufacture Française de Tapis et Couvertures 
SOCILIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1125000 PF 
SIÈGE SOCIAL : 

5, BOULEVARD SAINT-JEAN, REAUNAIS 
R. C.: Beauvais n° 239. 


faculté qu'elle s'est réservée 


Usant de la 
au momeut «de j’éraission, cette société a pro- 
céâé au rachat en Bourse de 209 obligations 
4 0/0 1245 dont le troisième amortissemnent 
est prévu pour ie 1 novembre 1918. 
En conséquence, aucun ti 
cffeciué en octobre 19355. 


tirage ne sera 


Liste de rappel des obligations 4 0/9 1945 sor. 
ties au premier tirage et non encore 
remboursées. 


2.161 2.465 2.466 2,467 2,469 2.470 2.631 2.932 
2.093 2.934 2.935 2.906 2.937 2.998 2.039 3.381 
3.292 3.383 3.54 3.395 3.289 4.387 9.39 4.177 
4. 9. 9.055 9.099 1.100 7.375 
7. 7 7.919 9.508 9.509-9.510 9.65! 
9 9.059 9.689 


SOCTETE ANONYME 
DES 
Transports Automobiles Indusiriels et Commerciaux 
CaPrtaL: 76.764.000 F 
AVENUE PARIS 


Seine 20429, 


SOCIAL! 5, 


R. C.: 


SiÈce 


Avis aux porteurs d'obligations 4 9/0 1934. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservés 
lors de l'émission, ceite société a procédé au 
rachat en bourse de 176 obligations pour as- 
surer le cinquième amortisseinent prévu pouf 
le 4er décembre 1M8, 

+ En conséquence, il n'a pas été effectué de 
tirage au sort. 

Les quatre amortissements antérieurs 
été eflectués par rachats en Bourse. 


LE METAL DEPLOYE 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE ÜS MILLIONS DE FRANCS 
6, RUE Darv, PARIS (2) 
R. C., Seine ne 145046. 


ont 


Obligations 4 1913. 


Troisième amortissement, 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est 
réservée lors de l'émission, à procédé au ra- 
chat en Bourse des 100,obligations devant 
être amorties le décembre 1938. 

Les arortisserments précédents ayant été 
effectués voie de rachat en Bourse, if 
n'existe pas de numéros à rembourser, 
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Société Parisienne du Matériel CODER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 
42 À 99, RUE DE MANTES, COLOMBES (SEIxE) 


R. C.: Seine 268224 B. 
Obligations 6 0/0 1935. 


Numéros des obligations sorties 

au huitième tirage du 6 octobre 1948. 

48 13,201 220) 26: 2 

943 265 307 312 336 369 378 4 

404 418 429 435 555 

Ces obligations sont remboursables au siège 
cocial à Colombes (Seine) et au Crédit mar- 
seillais, 24, rue de la Darse à Marseille 
(Bouches-du-Rhône), à raison de 1.000 F nets 
par obligation à partir du 4e novembre 1948, 
coupons 27 et suivants attachés, 


10 
02 


Numéros des obligations sorties à des tirages 
antérieurs et non encore présentées au rem- 
boursement. 


Coupons 17 et suivants attachés. 
359. 
Coupons 19 et suivants attachés, 
411 412 4130 322. 
Coupons 21 et suivants attachés. 
117 121 4137 438 489, 
Coupons 23 et suivants attachés. 
56 110 136 344 355 450. 
Coupons %5 et suivants attachés. 
Lil 244 850 444 452 561 580 617. 
Le conseil d'administration. 


Société anonyme des Verreries de Masnières 
(Anciens Etablissements J. et A. MILLET & C°) 


SOCIÉTÉ ‘ANONYME 
AU CAPITAL DE 90 MILLIONS DE FRANCS 


Sièce A MASNIERES (Norp) 
R. C.: Cambrai 166 B. 


Liste des 120 obligations 5 0/0 1930 sorties 
au tirage du 21 octobre 1948, 


31 62 69 76 78 187 223 210 

922 436 461 464 480 602 622 63% 

623 654 659 705 816 839 848 849 

870 1.002 1.030 1.034 1.061 1.100 1.102 1.111 
1.121 1.138 1.162 1.29% 1.314 1.316 1.336 1.382 
4.418 1.476 1.532 1.536 1.613 1.789 1.858 1.876 
1.887 1.913 1.964 2.007 2.057 2.086 2.095 2.099 
2.123 2.270 2.290 2.297 2.356 2.388 2.396 2.9/8 
2.415 2.432 2.463 2.472 2.485 2.582 2.596 2.620 
2.627 2.646 2.649 2.669 2.874 2.891 2.913 2.920 
2.998 3.067 3.114 3.122 3.189 3.190 3.193 3.210 
0.211 3.292 3.272 3.277 3.279 3.345 3.395 3.399 
0.106 3.509 3.533 3.546 3.592 3.523 3.560 3.574 
5.086 3.656 3.665 3.670 3.672 3.790 3.805 3.813 
3.842 3 3.916 3.925 3.947 3.982 3.994 


3 
.861 3.901 
a 


Ces obligations seront remboursables par 
4.000 F à partir du 4 novembre 1948 (cou- 
pon 37 au 1° mai 1949 attaché). 


Liste des obligations 5 0/0 1930 de 1.000 F, 
sorties aux tirages précédents et non en- 
core présentées au remboursement, ce jour. 


446 186 195 196 


202 307 313 316 644 657 663 685 

706 712 756 900 980 1.084 1.104 1.148 
4.151 1.152 1.153 1.154 1.156 1.159 1.166 1.175 
1.177 1.181 1.185 1.186 1.187 1.194 1.390 1.395 
1.433 1.636 1.646 1.663 1.668 1.893 1.922 1.939 
1.945 1.951 1.952 1.996 2.100 2.116 2.127 2.131 
2.136 2.146 2.149 2.154 2.159 2.160 2.196 2.241 
2.214 2.266 2.269 2.275 2.280 2.281 2.288 2.399 
2.401 2.410 2.411 2.412 2.419 2.455 2.480 2.619 
2.625 2.671 2.682 2.685 2.747 2.749 2.754 2.755 
2.794 2.796 2.889 2.916 2.926 2.939 2.99 3.002 
0.125 3.241 3.281 3.362 3.468 3.480 3.576 3.607 
3.657 3.660 3.676 3.678 3.816 3.950 


LA SEQUANAISE CAPITALISATION 


SOCIÉTÉ ANONYME 
CAPITAL SOCIAL: 90,000 F (UN QUART VERSÉ) 
SIÈGR SOCIAL: 4, RUE PARIS 
R. C.: Seine no 8277, 


Numéros des 11 parts bénéficiaires B sorties 
au cr gg du 20 octobre 1948 pour amortis- 
semen 


or litre de l’année 1917: nos 454 à 164 in- 
clus ; 

Au titre de l’année 1948: nos 052% à 063 in- 
clus, 
remboursables au pair, soit 112.800 F la part 
entière (11.280 F le dixième, 1.128 F le cen- 
ième), à partir du 15 décembre 1918. 


Société d’Escaut et Meuse 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 20.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 5, RUE JACQUES-BINGEX, PARIS 
R.C.: Seine 81599 


OBLIGATIONS 4 0,0 1943 


Cinquième amortlissement. 


Tirage au sort du 12 octobre 1948 de 236 obli- 
gations formant le complément prévu pour 
l’année 1949, remboursables à partir du 
1er janvier 1949 à 5.000 F. 


240 457 473 925 57 615 


71 711 869 1.001 1.131 1.33 1.417 
1.415 1.419 14.452 1,514 1.610 1.762 1.831 
2.239 2.341 2.458 2.491 2.488 2.627 2.732 
2.716. 2.813 2.930 3.014 93.170 3.221 3.279 
3.281 3.438 3.611 3.617 3.772 3.813 3.931 
3.934 4.193 4.175 4.231 4.286 4.314 4.192 
4.623 4.760 4.762 4.819 4.413 9.081 9.124 
5.266 5.309 5.457 9.502 5.599 5.643 5.664 
5.122 5.830 9.800 9.863 9.911 6.019 6.182 
6.205 6.260 6.311 6.354 6.472 G.549 6.614 
6.710 6.803 6.881 6.964 6.997 7.080 7,122 
7.276 7.331 7.419 7.020 7.615 7.721 7.870 
7.919 7.984 8.098 8.120 8.164 8.231 8.364 
8.412 8.160 8.505 8.512 8.509 8.630 8.664 
8.717 8.710 8.815 8.850 8.911 8.974 9.134 
9.182 9.219 9.552 9.380 9.406 9.438 9.486 
9.524 9.766 9.823 9.878 9.934 40.004 10.061 

10.180 10.247 10.353 10.439 10.526 10.573 10.632 
10.670 10.719 10.767 10.815 10.973 11.040 41.148 


11.212 11.299 11.345 11.476 11.541 11.619 11.7: 
11.757 11.822 11.960 11.978 12.096 12.118 12.334 
12.464 12.513 12.672 12.737 12.841 12.918 12.969 
13.032 13.107 13.166 13.244 13.322 13.561 13.626 
13.678 19.730 13.818 13.963 14.004 13.052 14.191 
14.296 14,319 14.46% 14.523 14.509 14.647 14.734 
14.820 14.870 14.872 15.073 15.123 15.154 15.234 
15.290 15.931 15.475 15.533 15.665 15.7: . 
15.941 16.063 16.110 16.165 16.218 16.354 16.416 
16.511 16.623 16.769 16.820 16.954 16.982 17.09% 
17.162 17.917 17.944 17.691 17.767 17,971 
18.041 18.157 18.912 18.546 18.622 18.767 18.871 
18.875 18.945 19.069 19.150 19.259 19.925 19.163 
19.511 19.554 19.620 19.747 19.928 


Obligations restant à rembourser 
sur tirages antérieurs, 


30 414 472 547 ‘690 849 875 

877 922 1.070 1.128 1.326 1.330 1.466 
1.510 1.633 1.657 1.688 1.743 2.147 2.181 
2.247 2.275 2.280 2.315 2.316 2.537 2.510 
2.011 2.613 2.664 2.684 2.712 2.860 2.887 
3.120 3.123 3.175 3.254 93.256 9.301 3.476 
3.645 3.732 3.793 3.797 3.799 4.003 4.086 
4131 4.132 4.240 4.285 4,330 4.394 4.376 
4.426 4.463 4.497 4.572 4.514 4.619 4.829 
9.276 5.311 5.310 5.372 5.917 0.434 9.491 
5.082 5.616 0.666 9.733 0.783 5.784 5.814 
5.870 5.925 6.172 6.310 6.43 6.442 6.584 
6.631 6.722 6.132 6.822 G.920 6,9H 
7.039 7.226 7.221 7.218 7.282 7.333 7.382 
7.422 7.434 7.498 7.501 7.553 7.708 7,722 
7.796 7.954 8.154 8.275 8.300 8.236 8.312 
8.390 8.426 4.733 8.772 8,901 8.905 8.940 
8.990 9.075 9.170 9.224 9.411 9.435 9.43% 
9.585 9.623 9.643 9.667 9.710 9.762 9.764 


9.771 9.877 9.950 9.987 9.902 10.020 10.029 
10.055 10.057 10.066 10.122 10,113 10.177 10.178 
10.242 10.267 10.981 10.331 10.333 10.394 410.120 
10,496 10.500 10,513 40.534 10.586 10.766 10.957 


10.921 41.059 11.096 11.138 41.447 11.172 41.267 
11.931 11.950 11.500 11.520 11.521 11.730 11.736 
11.810 11.830 11.837 11.869 11.878 11.904 11.94 
11.992 11.980 12.009 12.010 12,142 12.160 12.163 
12.222 12.281 12.316 12.491 12.376 12.430 12.465 
12.182 12,562 12,586 12.609 12,693 12,778 12.820 
12.810 12.067 13.121 13.226 13.255 19.419 13.455 
13.464 13.470 13.533 19.774 13.815 13.967 11.004 
14.25 14.313 14.326 14.580 14.613 14.766 11.53 
11.985 11.992 15.097 15.310 15.311 15.397 15.368 
5.427 15.536 15.809 15.813 15.95) 16.062 46.1# 
16.173 16.186 16.231 16.918 16.385 16.401 46.149 
16.154 16,505 16.508 16.026 16.627 16.671 16.70% 
16.714 16.920 16.991 16.987 17.019 17.042 17.043 
7.130 17.155 17.211 17.212 17.276 17.428 17.460 
17.465 17.469 17.5%6 17.528 17.540 17.613 17.619 
17.685 17.809 17.873 17.877 17.902 17.944 17.909 
18.014 18.055 18.212 18.396 18.421 18.493 18.467 


18.563 18.594 18.662 18.747 18.706 18.817 18.920 
13.95 18.969 18.972 18.996 19,082 19.121 19.114 
19.176 19.222 19,977 19.24 149.376 19.416 19.123 
19.123 19.531 19.563 19.633 19.639 19,710 19.740 
19,825 19.853 19.857 12.980 


L’Entreprise industrielle 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 62.500.000 F 

SIÈGE SOCIAL! 29, RUE DE ROME, PARIS (8) 
R. C. Seine 221320 B 


Obligaïions de 5.000 F 4 1/2 0/0 1946-1917 


Amortissement 1948. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, l'Entreprise industrielle a 
rocédé, par voie de rachat en Bourse, à 
‘amortissement de 754 obligations 4 1/2 0/0 
1916-1947, prévu pour je 4 décembre 19%48. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Tirage 1941. 


Remboursables à 5.000 F depuis le 4e dé 
cembre 1947, coupon n° 2 du 1: décembrg 
1948 attaché. 


8.819 à 6.852 — 8.887 à 8.801 — 8.896 à 


8.898 — 8.907 .à 9.912 — 8.944 à — 
8.956 à 8.976 — 8.997 à 9.010 — 9.013 à 
9.017 — 9.019 à 9.029 — 9,015 à 9.051 — 
9.068 à 9.071 — 9,035 à 9.077 — 9,079 à 9.040 
— 9.085 à 9.100 — 9.153 à 9.155 — 9.164 à 
9.919 — 0.92% à 9.238 — 9.219 à 9.267 — 
9.290 à 9.209 — 9.19 à 9.322 — 9.927 à 
9.333 — 9.313 à 9.259 — 9.270 À 9.874 — 


13 
.316 à 9.987 


9.410 à 9.427 — 9.191 à 9.493, 


Etablissements Agricoles de la vallée de la Serre 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.500.000 F 
EN VOIE D'AUGMENTATION À 23.750.000 F 
Siècg SOCIAL: MARLE-SUR-SERRE (AIS\E) 
42, FAUBOURG SAINT-NICOLAS 
R. C.: Laon, n° 82% B. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 6 0/0 1948, de 15 mil!'ions da 
francs, divisé en 3.000 obligations de 5.000 F 
Wominal et amortissable en quinze ans. 


Dates des amortissements 
et nombre d'obligations. 


45 octobre 1919.. 129 | 15 octobre 1957.. 2 
1 1958., 2 


— 1950... 137 

1951,, 155 1950... 2% 
1952.. 153 _ 1960.. 
— 1953.. 163 — 1961., 259 
1951 172 4962.. 275 
1955... 183 1963.. 291 
1956., 19% 


Total: 3.000 obligations, 
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CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
fi suus-seclion, en date du 7 janvier 1947, la 
noninée. Maud (lielyelt), née à Bouscat (Gi- 
le 18 mai 1920, sténo-dactylo, 151, 
de liondiau, à (Gironde), a été 
condamnée à la peine de cinq ans de prison, 
à la «égradation nationale et à la confiscation 
des biens, pour actes de nature à nuire à la 
défense nationale. 


Par arrêt de Ja cour de justice de la Seine, 
He sous-section, en date du LPO 1947, le 


nor! Radict (Georges), né à Nogent-en- 
jassigny (Haute-Marne) le janvier 1918, 
missonnaire, décédé à Arcueil (Seine) le 
91 juillet 14917, à été condamné à Ja peine 


de la confiscation générale des biens, pour 
inlelligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
sou:-section, en date T janvier 1917, lo 
noué Bour (Jacques), né à Forbach (Mo- 


selle) 1e 5 mai 189, commerçant, 97 bis, ruv 
Jouifroy, Paris (17), a éilé condamné à la 
contliscalion générale de ses biens, pour aclcs 
d à nuire à la défense nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
ke sous-section, cn date du 9 janvier 1947, le 
Fonteret {Marc-Claude), mé à Julienas- 
'ilcfranche (Rhône) le 21 février 1908, indus- 
ricl, 25, rue Daubigny, Paris, a été condamné 
à peine dg confiscation des biens pré- 
seuls, pour acte de nalure à nuire à la défense 
nation ile. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 

ous-section, en dale du 8 janvier 1947, le 
morms Wagner (Georges-Boris), né à Compiè- 
foise) le 22 septembre 1919, étudiant en 
médecine, 45, rue Colette, Paris, a été con- 
däarmné à la peine de la confiscation totale des 
biens, pour intelligences avec 


Par arrrêt 4 la cour de justice de la Seine, 
ous-section, en date du 7 janvier 1948, le 
nommé Bouye (Daniel-Paul), né à Bayonne 
A(Basses-Pyrénées) le 24 février 1924, étudiant 
Bb, rue Brochant, Paris (17°), a été condamn 
à la pcoine de la confiscation de la moitié de 
ses lions, pour actes de nalure à nuire à la 


éfense nationale. 


Par arrêt de la cour de justice, 11° sous- 
Beclion départementale de la Seine, en date 
du juiilet 1948, le nomuné Clementi (Fran- 
Çois-Anloine), dit Pierre Clementi, né le 
28 quai 1910 à Paris, de Louis et de Antonini 
(Françoise), ex-<irecteur du journal Le Pays 
libre, avant 6té domicilié à Paris (16°), 92, rue 
Oswaldo-Cruz, à été condamné pour inteli- 
gences avec l'ennemi, par contumace, à la 

eine de la confiscation totale de ses biens 
présents et à venir. 


Par arrêt de la cour de justice, 15° sous- 
feclion départementale de la Seine, en date 
du 15 juillet 149:8, le nommé Sastre (Jean 
Eugène), né le 11 décembre 1894 à Paris (1er), 
fs de Bernard et de-Marie&ouise Planjoc, 
commable agréé, en fuite, dont le dernier 
doruicile connu est à Paris, 17, rue Montor- 

leil, a été condgmné pour intelligences avec 
Ferrer par contumace, à la peine de confs- 

lion totale de ses biens présents et à venir, 


Par arrêt de Ia cour de justice, 8° sous- 
koction, en date du 20 juillet 4948, le nommé 
Blin (Julien-Emmanuel), né le 21 janvier 
À Rouen fils de Ferdinand- 


Jean et de Harriicck (Marguerite-Alcxandrine), 
trente ans, Français, entrepreneur de travaux 
publics, demeurant à Paris (6°), 35, rue de 
Verneuil, a é‘# condamné à la peine de la 
confiscation totale de &s biens, présents gt à 
venir, pour inlelligences avec l'ennemi, 


Par arrêt de la cour de juslice, 19 sous- 
sciion, en date du 7 juillet 1918, le nommé 
Fine (Gïeorges-Henri-René), né le 21 septembre 
1424 à Paris (14), fils d'Henri et de Marie 
Winckelmann, ayant demeuré à Paris, 3, place 
de la Portele-Passy (dernier domicile connu), 
a été condamné à la peine de la confiscation 
totale de ses biens présents et à venir, pour 
intelligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice, 7 sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 6 juillet 19415, le nommé Mechain (Robert), 
né le 12 mars 18% à Sambhin (Loir-et-Cher), 
fils de Théodule et Lemaire (Julienne}, indus- 
iriel, demeurant à Paris, 5, rue Darcet, a 
ät# condamné, pour intelligences avec len- 
nemi, à la peine de la confiscation de ses 
biens présents, 


Par arrêt de la cour de justice, 4° sous- 
section dSpartementale de la Seine, en date 
du 9 juillet 1048, le nommé Stinzi (René), 
né le 1$ août 18% à Paris (15°), de Joseph 
et de Marie Nocl, administrateur de société, 
demeurant à Paris, 51, sue du Mont-Cenis, a 
été condamné, pour intelligences avec l'en- 
nemi, par contumace, à Ja peine de la confs- 
cation tolale de ses bicns présents et à venir. 


Par arrût de la 10e sous-scclion de la cour 
le justice en dale du 7 juillet 1948, le nommé 
Fitament (Yves-Maric-Hervé), né le 15 mai 
1920 à Montgé (Seine-et-Marne), fils d'Hervé 
ct d'Henriette Clunet, fraiseur, demeurant à 
Auluay-sous-Bois (Seine-et-Oisc), 30, avenue 
du Raincy, a €!6 condamné à la peine de 
la confiscalion totale de ses biens présents et 
à venir, pour intelligences avec l'ennemi, 


Par arrêt «de la cour de justice, 40° sous- 
section, en date du 6 juillct 14918, le nommé 
Kunz (Armand-Alfrcd), né le 8 février 1923 
à Paris (9°), fs d'Alfred et de Louise-Maria 
Thalman, dessinateur industriel, dont le der- 
nier domicile est à Colombes {Seine}, 3, ave- 
nue Pauline, a été condamné à la peine de 
la confiscation totale de ses biens présents 
et à venir pour intelligences avec l'ennemi. 


Por arrêt de la cour de justice, 3° sous- 
section, en date du 6 juillet 1948, la nommée 
Berky (Elisabeth), femme Dressier, de natio- 
nalité tchécoslovaque, née à Berchevo (Tché- 
coslovaquie) le 22 mai 1907, d'Alexandre et 
de Julie Bay, sans profession, dont le dernier 
domicile connu est 6. rue Dancourt, à 
Paris (1Se), a été condamnée à.}Ja peine de 
la confiscation totale de ses biens présents 
ct à venir pour intelligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice, 41e sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 23 juiliet 1948, le nommé Boick (Henri), 
né de 19 avril 1922 à Palganice (Pologne), de 
Bronislava et d'Hernes (Dorothée), manœuvre, 
ayant élé domicilié à Villeparisis, 7, route 
de Villebaudé, à ét6 condamné, pour intel- 
ligences avec l'ennemi, par confumace, à Ja 
peine de la confiscation totale de ses biens 
présents et à venir. 


Par arrêt de la cour de fustice, 5° sous- 
section, en date du 27 juillet 4948, le nommé 
Noel (Georges-Æmile), agent commercial, né 
le 7 janvier 1880 à Buchy (Seine-Inférieure), 
de Georges et de Besheinsien (Marie), de- 
meurant à Paris, 157, eue La Fayette, a été 
condamné à la peine de la confiscation gé- 
nérale de ses biens présents et à venir pour 
intelligences avec l'ennemi, 


Par arrêt de la cour de justice, % sous- 
section, en date du 98 fuillet 1948, la nommée 


Lauby (Jeanne-Pauletle), née le 13 août 1918 


à Mayet, arrondissement de la Flèch: 2. 
the), d'AlfredLucien et de Lemane (Pa, 
Léontine), herbagère, à Mayet (Sat, 
est condamnée à la peine d’un mois 4e 
son, confiscation de ses biens préseni: 
futurs, à concurrence de la somme de cer: 
mille francs, pour actes de nature à nuire à 
la défense nationale. Ds: 


} 
1 


Par arrût de la cour de justice, 1e sons 
section départementale de la Seine, en dan 
du juillet 19:8, le nommé Cordonnir 
(Emile), né le 10 février #95 à Landrecs 
(Nord), d'Emile et de Mathilde Quoniou, avan: 
été domicilié à Paris (11°), 58, rue d'Argen! 
a €té condarané, pour intelligences avec l'en 


Par arrêt de la cour de justice, 14 sous. 
seclion départementale de la Seine, en dai 
du 13 juillet 1938, le nommé Hermann (Léon. 
Louis), né le 23 juillet 4914 Nogent-sur- 
Marne, transporteur, fils d'Henri et d’Elise 
Montiez, ayant demeuré à Paris, 41, avenue 
d'Iéna, à été condamné, pour inteliigences 
avec l'ennemi, par contuinace, à la peine de 
la confiscation totale de ses biens présents ct 
à venir. 


Par arrêt de la cour de justice de la Scine, 
par conlumate, 5° chambre civique, en date 
du 12 août 4938, le nommé Grimonpon (lé. 
siré-Henri), né le 19 mars 1909 à Saint-Poi. 
sur-Mer (Nord), fraiseur, 100, rue de la Gla- 
cière à Paris, a été condamné à la peine de 
la confiscation des biens présents el à venir 
pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice, 11e sous. 
section départementale de la Seine, en date 
du 8 juillet 1948, le nommé Helhois (André. 
Eugène), le 21 janvier 1914 à Rouhaix 
(Nord), de Jules-Joseph et de Berger (Pal. 
myre), ex-inspecteur à la B. I, 
ayant été domicilié à Paris (20e), 105, rue 
des Pyrénées, a été condamné, pour intelli- 
gences avec l’ennerm, par contumace, à la 
peine de la confiscation totale de ses biens 
présents et à venir. 


Par arrèt de la cour de justice, 41e sous. 
section, en date du 23 juillet 1948, le nommé 
Thomas (Guy), né le 23 décembre 1919 à 
Asnières (Seine), d'Adolf-Herman et de Clara- 
Julia Zulli, ayant été domicilié à Asnières 
(Seine), 419, avenue Faidherbe, a été con- 
damné à la peine de la confiscation totale 
de ses biens pour intelligences avec l'en- 
nemi, 


Par arrêt de la cour de justice, 41e section 
départementale de la Seine, en date du 29 juil- 
let 1948, Du Bief (Félix-André), né le 8 mui 
1897 à Paris (2), d'Henri-Ernest et de Pacro: 
(Marie-Gabrielle), journaliste, ayant été domi- 
cilié à Paris (15°), 100, rue de l’Abbé-Groult, 
a 6t6 condammé, pour intelligences avec l'en- 
nemi, par contumace, à la peine de la confs- 
cation totale de ses biens présents et à venir, 


Par arrêt de Ja cour de justice, 2° chambre 
civique, en date du 27 juillet 1948, la nommée 
Albert (Marguerite), née le 7 février 1883 à 
Bouniagues (Dordogne), fille d’Albert-Jean et 
de Gugrin (Jeanne), actuellement sans domi- 
cile connu, a été condamnée à la peine de l1 
confiscation de ses biens présents et à ven” 
pour indignité nationale. 


Par arrêté de la cour de justice, 7e sous- 
section, en date du % juillet 4948, le nommé 
Castères (Jean-Jacques), née le 16 mars 1912, 
à Corbeil (Seine-et-Oise), fs d’Alban et Boun 
Berthe), demeurant à Montluçon, 23, rue 
es Rémouleurs, a été condamné à la peine 
de la confiscation des biens présents et à 
venir, à concurrence de deux cent mille 
francs, pour actes de nature à nuire à la 
défense nationale, 


+ 


+ 
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nr arrèt de la cour de justice, 7e sous- 
date du 19 juillet 1438, le nommé 
Belaieft (Alexandre), né le 23 août 1599, à 
Kiew (Russie), d’Asexandre et de lélène, 
sans profession, ayant résidé à Paris, li, rue 
de la Bücherie (9°), à élé condamné à Ja 
reine de la confisalon d’une somme de 
ouatre cent mille francs, pour actes de na- 
lu à nuire à la défense nationale. 


ture 


par arrêt de la cour de justice, 4e sous- 
.Lon, en date du 8 juillet 1918, le nommé 
yehichkine (Boris), né 1e 22 février 1592, à 
(Russie), négociant, ayant de- 
meuré à Paris, it bis, avenue Victor-Hugo, 
a été condamné à la peine de la contiscation 
ue de ses biens présents et à venir, 
inteligences avec l'ennemi. 


ti 


pour 


Par arrété de la cour de justice, 41° sous- 
section, en dale du 6 juLet 1938, le nommé 
Thos dJean-Auguste), né le 15 août 190%, à 
paris (20e), fiis de Lucien-Jean et de Marce 
(Emma), électricien, demeurant à Saint-Mau- 
rce (Seine), 86, Grande-Rue, à candamné 
à la peine de la confiscation de la moilié de 
ses biens présents et à venir, pour jinlelli- 
gences avec l'ennemi, 

Par arrêt de Ja cour de justice, 3e sous- 
section, en date du 26 juillet 1938, le nominé 
cirardon (ean-Maurice-Gaston), né an Creu- 
sot (Saône-et-Lo're), le septemme 1942, 
Francis et de Matsat (Marie), administra- 
teur de société, 11, avenue de Sufren, Paris, 
a été condamné à Ja peine de Ja confiscation 
totale de ses biens présents et à venir, pour 
acte de nature à nuire à la défense nationale. 


Par arrêt de la cour de jus!ice, 5° sous- 
section, du 7 juillet 4%8, le nommé Serre 
(Joseph-Maurice), alias Lebrun (Maurice), né 
2 mars 1900, à Nimes (Gard}, de Johannès 
et de Marie-Louise Ribera, journaliste, de- 
meurant à Paris (Se), 5, vil'a Dbancourt, 
été condamné à la peine de la confiscation 
totale de ses hiens présents el à venir, pour 
intelligences avec l'ennerai, 


Par arrêt de la cour de justice, 5° sous- 
section, du 7 juillet 41949, *e nommé Pino 
(Philippe-René), né le 14 janvier 1911 à Nce 
(Alpes-Maritimes) de Gaudenci et de Pier- 
rette Odone, assureur conseil, demeurant à 
Paris, 16, rue de V'Assomption, a été con- 
à la peine de la confiscalion générale 
de ses biens présents et à venir pour intel- 
.gences avec l'ennemi. 


Par arrêt de Ja cour de justice, 5° sous- 
section, du 12 juillet 4938, le nommé Rainsart 
(André-Chares-Eugène}), né le 25 novembre 
4901 À Rouen (Séine-Inférieure) de Camiie 
et d'Isabelle Hevig, docteur en médecine 
4, Tue Charles-Dickens, Paris (16°), a éte 
condamné à la peine de Ja confiscation gé- 
nérale de ses biens présents et à venir 
pour inteligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice, 3° sous- 
section, en date du 7 juillet 144, ie nommé 
Combarieu (Jean-Pierre-Olivier)}, né à Paris 
le 9 avril 1911, employé de commerce, dont 
le dernier @Gomicile connu est 3, avenue Ma- 
‘iznon, Paris, a ét4 condamné à la peine de 
la confiscation générale de ses biens pré- 
sents et à venir pour jinteiligences avec 
l'ennemi, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
G chambre civique, en date du 9 juillet 
le nommé de Ja Salle (Robert-Henri), 
‘emeurant 16, rue Théodore-de-Banville, à 
iris, né le 8 mai 1902 à Sèvres (Seine-et- 
Oise), à été condamné, par contumace,. à 
l1 peine de la dégradation nationale, confis- 
“ation d23 biens présents, vingt ans d’inter- 
Giction de séjour, pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seïne, 
2e chambre civique, en date du 8 juillet 4946, 
hnormmé Fabry (Jean-Joseph-Marc}), né le 
4 lüars$ 18,9 à Marseille (Bouches-du-Rhône), 


dè'e, à 


représentant, demeurant rue de la Ferme-Mo- 
Belerive-Sur-Allier (Aller), ou 00, 
rue Bassano, à Pars a élé conmiamne 
à la peine de la dégradation nationale pen- 
dant sept ans, conf'scalion des biens à con- 


currence de quinze cent mille francs pour 
indignilé nalionale. 


25 juin 1946, le nommé Siadoux 


Par arrêt de la cour de justice âe la Seine, 


2e chambre civique, en date du 24 1 

io nommé Tribout (Georges-Henri), né le 12 
mars 1884 à Paris (5°), artiste peintre, de 
meurant à Saint-Cloud, 4, rue Verhaeren 
(Seine-et-Oise), a é'é condamné à la peine 
de la dégradation nationale, confiscation des 
hiens à concurrence de cinq cent mile 
francs pour ind'gnité nal:onale, 


Par arrêt de la cour de justice de la Soine 
deuxième chambre civique, en date du 2% juin 
1956, le nommé Mahrer (Armand-Jacques), né 
le 47 janvier 1919 à Paris (1%), demeurant 
418, rue Cardinet, à Paris, a été condamné, 
par contumaer, à la peine de la Gégridation 
hationale, confiscation lotale des bens pour 
indignité nalionale. 


Par arrût de Ja cour da justice de la Seine, 
deuxième chambre civique, en date du 24 juin 
49:16, le nominé Gremont (Edmond-Eugène), 
né le {er octobre 1876 à Orival (Seine-Infi- 
rieurc), employé de bureau, deineurant 7 bis, 
rue du Loing, à Paris (14°), a ét4 condamné 
à la p'ine de la dégradation naliona:e pen- 
dant cinq ans, confiscation des b'éns réduite 
à douze mille francs pour indignité nationale, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
deuxième chambre civique, en date du 25 juin 
4946, la nommée Ho'ler (Marie-Josephine}, née 
le 17 mai 14900 à Lembach (Bas-Rhin), secré- 
ta re demeurant rue Chauveau, à Nouillv 
(Seine), a élé condamnée, par con'umare à 
}a peine de la dégradation nationale confisea- 
tion tolale des b'ens, dix ans d'interdic'ion de 
séjour pour indignité nationale, 


Par arrêt de la cour de justice de la S'ine, 
deuxième chambre € vique, en date du 25 jun 
3916, la nommée Dreux-Breze (Mari-Joseph), 
n'e le 2 janvier 1809 à Mont-Saint-Jean (Sar- 
the), sans profession, demeurant 23, rue Chau- 
veau, à Neuilly-sur-Seine (Seine), à été con- 
demnée, par contumace, à Ja peine de la 
dégradation nalionale, confiscation totale des 
biens. dix ans d'interdiclon de stjour pour 
indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
deuxièrne chambre civique, en date du 24 juin 
1936, la nommé Dalis (Louis-Julen), né le 
11 juillet 1880 à Paris (12}, acheteur aux 
Halles, demeurant 43, rue Dubrumfaut, à 
Paris (12e), a é!é condamné à la peine de 
Ja confiscation des biens à concurrence de 
vingi-cinq mille franes, dégradation nationale 
pour .ndignité nallonale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
deuxième chambre civique, en date du 26 juin 
1936, le nommé Amrouche (Bonalem), né le 
6 octobre 1921 à Bougie (Constantine), menut- 
Sicr, deineurant 515, rue de Belleville, à 
Paris (19%), à élé condamné, per contumace, 
à la peine de Ja dégradation nationale, confis- 
calion des biens réduite à mile francs. pour 
indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
deuxième chambre civique, en date du 
26 juin 1496, le nommé Moussaoni (Bel Ka- 
cem), né le 19 mai 1921 à Mekla (Algérie), 
cuisinier, demeurant à Deauville, au casino, 
a été condamné, par contumace, à la peine 
de la dégradation nationale, confiscation des 
biens réduite à mille francs, pour indignité 
nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
sixième chambre civique, en date du 
(Jean-Sym- 
phorien-Albert}, né le 9 octobre 1906 à Boi- 
guillaume (Scine-Inférieure), agent commer- 


cial, dergeurant 14, rue Picrre-Leroux, à Paris 
(17e), a été condamné à la peine de la cégras 
dalion nationale pendant cinq ans, 
lon de la somme de deux ceut vingt huit 
mille francs, pour iudignilé nationale. 


Par arrèt de la cour de justice de la Scine, 
deuxième ehambre civique, eu 


2 juillet 1946, le nommé Delaurie (jacques 
{ abrier?, né 145 mars 19:57 à Paris 
sans domiciie connu, à éié condarné, par 
conlumace, à la peine de la dégradati liâe 
lionale, confiscation des biens réduite à 
indign.lé nativuale. 


francs, pour 


Par arrêt de Ja cour de justice de la Scine, 
juatrième chambre civique, en date du 
29 juin 1916, le nommé Marguet (Victor-lean), 
dit Simpiet, né le 29 août 41904 à luugie 


(Algérie, sans domicile connu, a clé 
damné, par contumace, à la peine de la dé 
gradation nationale, conficcalion totale d°3 
hiens, interdiction de sCJOur, pour ina 
nationale 


Par arrèt de la cour de justice de la Seine, 
cinquième chambre civique, en dale du 
27 juin 41916, le nommé Durand (Lou -). né 
le 47 septembre 492% À Albi (Tarn), demneus 
rant, 91, rue Keller, à Paris, a été condamié, 
par contumace, à la peine de la dégraf ation 
nalionale, confiscation réduite à mille francs, 
dix ans d'interdiction de séjour, pour jindis 
gailé nationale, 


Par arrét de la cour de justice de la Scine, 
cinquième chambre civiaus, en dal: du 
4 juillet 1946, le nommé Georgi (Dante), n4 
le 11 octobre 1925 à Paris (t4e), imprim 
demeurant 75, rue de la Tombe-lesoire, Par $ 
fie), à été condamné, par contumace, à la 
peine de la dégradation nationale, 
tion réduite à mille francs. dix ans 
diction de séjour, pour indignité nationale. 


d'intors 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
cinquième chambre civique, en da'” du 
4 juillet 19%6, le nommé Pumont (Marcel- 
Claude}, n% le 148 mars 1912 à Tours 
et-Loire), demeurant 87, avenue Emie Zo'a, 
à Paris ({5e), a été condamné, par contu- 
mace, à la peine de la dégradation nalisnale, 
confiscation réduite À mille francs, ang 
d'interdiction de séjour, pour indignilé na- 
tionale. 


Par arrèt de la cour de justice de la Scine, 
deuxième chambre civique, en date «du 
3 juitlet 1246, le nommé Danjoux (Edmond), 
né le 31 janvier 1898 à Paris (3°), dem urant 


7, rue Paul-Lelong, à Paris (2e), a été con- 
damné, par contumace, à la peine de dé 
gradation nationale, confiscalion des hiens 
réduite à mille francs, pour indignité natio- 


nale. 


Par arrêt de la cour de justice de Ja Seine, 
Ge chambre civique, en date du 8 juillet 194, 
le nommé De Loore (Maurice-Léon-Ferdinand), 
né le %0 octobre 1889 à Gand (Belgique), 
chauffeur, demeurant à Paris, 9 bis, rue do 
la Véga, a €t6 condamné à la peine de cinq 
ans de dégradation nationale, confiscation de 
la somme figurant à son comple du Crédit 
lyonnais et provenant de la lzion Specr, pour 
indignité nationale. 


» 


Par arrêt de Ja cour de fustice de la Sine, 
5 chémbre civique, en date du 5 juillet 1946, 
le nommé Cerutti (Gabriel), né le 4 janvier 
4912 à Husserun-Verseling (Haut-Rhin), r‘ali- 
sateur de fins, 66, avenue de 
teuil, à Paris (7e), a été condamné à la peina 
de la dégradation nationale, confiseation des 
biens à concurrence de vingt mille francs, pour 
indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de fustice de Ja Seine, 
9 chambre civique, en date du 4 juillet 1946, 
la nommée Heckenauer (Julie), née le {1 avril 
1908 à Sclestat (Ras-Rhin), dessinatrice, de- 
meurant à Paris, 22, rue Médérie, a été con- 
damnée à la peine de Ja dégradation nalo- 
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nale, confiscation des biens présents, vingt 
ens d'interdiction de séjour, pour indignité 
pationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
@ chambre civique, en date du ?1 juin 1946, 
le nommé Leu (Lucien-Georges-Gaston), né 
le 26 août 1910, menuisier, sans domicile 
connu, a été condamné, par contumace, à la 
pee de la dégradation nationale, confiscation 
otale des biens, interdiction de séjour, pour 
fndignité nationale. 


Par arrût de la cour de justice de la Seïne, 
8e chambre civique, en date du 21 juin 1946, 
le nommé Havard (Alexandre), né le 4er jan- 
vier 1890 à Paris (9%), manœuvre, demeurant 
à Fontenay-sous-Bois (Seine), 45, rue Parmen- 
tier, a été condamné, par contumace, à la 
eine de la dégradation nationale, confiscation 
oale des biens, interdiction de séjour, pour 
nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
8e chambre civique, en date du 20 juin 1946, 
le nommé Schlindwein (Oscar-Eugène), né le 
dë février 1890 à Mulhouse, gérant de société, 
sans domicile connu, a été condamné, par 
contumace, à la peine de la dégradation natio- 
nale, confiscation totale des biêns., interdiction 
de séjour, pour indiguité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2e chainbre civique, en date du 9 décembre 
496, le nominé Mazaud (Fernand), né le 4 oc- 
lobre 1914, à Saint-Sétien (Corrèze), sans pro- 
fession, demeurant 17, rue Labat, à Paris (18°), 
a été condamné, par contumace, à la peine 
de la dégradation nationale, confiscation r6- 
duite à mille francs, dix ans d'interdiction de 
géjour, pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2% chambre civique, en date du 9 décembre 
496, le nommé Girault (Jean-Aimé-Camille), 
né Je 24 mars 1907 à Dijon (Côte-d'Or), de- 
meurant 53, rue de la Liberté, à Dijon, ou 
6, rue de la Ferme, à Saint-Denis (Seine), a 
été condamné, par contumace, à la peine de 
la dégradation nationale, confiscation des biens 
réduite à mille francs, pour indignité natio- 


pale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
Ge chambre civique, en date du 7 décembre 
d9:6, le nommé Dada (Victor-Adolphe), né le 
6 août 1903 à Boulogne-sur-Seine (Seine), de- 
meurant 88, avenue de Paris, à Boulogne-sur- 
Mer (Pas-de-Calais), a été condamné à la peine 
de dix ans de dégradation nationale, confis- 
Cation des biens à concurrence de dix mille 
francs, pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de Ja Seine, 
Ge chambre civique, en date du 6 avril 1946, 
fa nommée Dubois (Juliette), née le 5 juil- 
let 1899 à Epinal (Vosges), demeurant 24, rue 
Saint-Quentin, Paris (10°), a été condamnée à 
la peine de vingt ans de dégradation nationale, 
confiscation des biens réduite à quinze mille 
S'ancs, pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de Ja Seine, 
dre chambre civique, en date du 11 décembre 
le nommé Guichard né le 
4 août 1920 à Commenailles (Jura), artiste 

ramatique, demeurant 74, rue de Provence, 
)}, a été condamné, par contumace, 

la peine de la dégradation nationale, con- 
iscation totale des biens, vingt ans d'inter- 
diction de séjour, pour indignité nationale. 


Paris 


| Par arrêt de la cour de justice de Ja Seine, 
A chambre civique, en date du 140 décembre 
4916, la nommée Petitot (Léa-Thérèse), veuve 
‘Michotte, née le 4 octobre 1892 à Evry-le- 
Château assistante sociale, 
fâcmeurant 20, avenue Foch, à Saint-Maur 
{Seine}, a été condamnée, par contumace 

la peine de la dégradation nationale, contis- 
Calion des biens réduite à mille francs, pour 
ndignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de Ja Seine, 
4 chambre civique, en date du 11 avril 1946, 
le nommé Hutteau (Adrien-Alix), né le 9 avril 
4884 à Chailly (Loiret), demeurant à Saint- 
Marlin-sur-Creuse, propriété du Rateau, a été 
condamné à la peine de la dégradation natio- 
nale, confiscation des biens réduite à cin- 
quente mille francs, pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de Ja Seine, 
æ chambre civique, en date du 11 avril 1946, 
la nommée Tellier (Solange), née le 27 juin 
4901 à Saint-Quentin, sans domicile connu, a 
été condamnée, par contumace, à la peine 
de la dégradation nationale, confiscation to- 
tale des biens, interdiction de séjour, pour 
indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de Ja Seine, 
5e chambre civique, en dale du 6 avril 1946, 
la normmée Briau (Jeanne-Marie-Renée), née le 
9 juillet 1888 à la Roche-sur-Yon (Vendée), de- 
meurant 24, rue Gusiave-Eiffel, à Levallois- 
Perret (Seine), a été condamnée, par contu- 
mace, à la peine de la dégradation nationale, 
confiscation réduite à dix mille francs, dix ans 
+ app de séjour, pour indignité natio- 
nale. 


Par arrêt de la cour de justice de Ja Seine, 
2e chambre civique, en date du 30 avril 1946, 
le nommé Remond (Albert), né le 19 mars 
1911 à Bordeaux-Saint-Cler (Seine-Inférieure), 
photographe, demeurant à Paris (7e), 43, ave- 
nue Duquesne, a été condamné, par contu- 
mace, à la peine de la dégradation nationale, 
confiscation réduite à trois mille francs, dix 
ans d'interdiction de séjour, pour indignité 
nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2% chambre civique, en date du 29 avril 496, 
le nommé Goujon (Maurice-Robert-René), né 
le 6 août 1923 à Paris (15°), technicien de 
radio, demeurant 37, rue d'Alsace, à Pa- 
ris (10e), a été condamné, par contumace, à 
la peine de la dégradation nationale, confisca- 
tion des biens réduite à mille francs pour 
indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de gere de Ja Seine, 
3° chambre civique, en date du 43 avril 1946, 
le nommé Albertini (Don-Thomas), né le 
1er juin 1877 à Piediparsuco (Corse), sans pro- 
fession, demeurant à Paris (14°), 5, rue Brézin, 
a été condamné, par contumace, à la peine 
de la dégradation nationala, confiscation to- 
tale des biens, interdiction de séjour pour 
indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
5 chambre civique, en date du 3 mai 4946, 
le nommé Girard (Joseph), né le 27 janvier 
1908 à Cambon (Loire-Inférieure), navigateur 
demeurant à Paris, 27, rue Rouelle, a ét 
condamné, par contumace, à la peine de la 
dégradation nationale, confiscation des biens 
r D à mille francs pour indignité natio- 
nale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
%æ chambre civique, en date du 2 mai 4946, 
la nommée Jeannenot (Marie - Henriette), 
femme Couissin, née le 22 avril 1887 à Besan- 
çon (Doubs), demeurant à Paris, 145, rue De- 
camps, a été condamnée, par contumace, à 
la peine de la dégradation nationale, confis- 
cation totale des biens, interdiction de séjour 
pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
5° chambre civique, en date du 2 mai 1946, 
le nommé Beligot (Maurice), né le 47 juillet 
14879 à la Tache (Charente), demeurant 
27, cours de Vincennes, à Paris (20e), a été 
condamné, par contumace, à la peine de dix 
ans de dégradation nationale, confiscation des 
biens réduite à mille francs pour indignité 
nationale, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine 
6 chambre civique, en date du 6 mai 495c 
le nommé Alanique (Ange-Urbain-Alfred), 
le 17 juin 1898 à Cougner (Mayenne), elaut. 
feur-mécanicien, demeurant 206 bis, rue de 
Vaugirard, à Paris, a été condamné, par 
contumace, à la peine de la dégradation natjo. 
ans d'interdiction de séjour pour indignité 
nationale, 


Par arrêt de la cour-de justice de la Seine 
æ chambre civique, en date du 4 mai 196, 
le nommé Poulain (Emile-Marie), né le 47 no. 
vembre 1885 à Fégreac (Loire-Inférieure) 
chauffeur, demeurant à Paris (13), 34, rue 
de Patay, a été condamné, par contumace, à 
la peine de la dégradation nationale, confisea. 
tion totale des biens, interdiction de séjour 
pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de 
5 chambre civique, en date du 3 mai 49% 
le nommé Salles (Francisques-Théodore), né 
le 16 janvier 1904 à Riom (Puy-de-Dôme), 
ni pd, demeurant 3, rue de Mulhouse, à 

ogent-sur-Marne (Seine), a été condamné, 
par contumace, à la peine de la dégradation 
nationale, confiscation des biens réduite à 
mille francs, pour indignité nationale. 


justice de la Seine, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
5° chambre civique, en date du 10 mai 1946, 
la nommée Bureau (Madeleine-Olivier), veuve 
Dupont, née le 26 novembre 1876 à Lille 
(Nord), demeurant 10, rue Ernile-Allez, à 
Paris (1%), a été condamnée, par contumace, 
à la peine de la dégradation nationale, confis- 
cation réduite à mille francs, pour indignité 
nationale. 


Par arrêl de la cour de justice de la Seire, 
ire chambre civique, en date du 7 mai 194, 
le nommé Lapanouse Alphonse-Lanurent- 
Henri), né le 28 mars 1900 à Paris (15°). ingé- 
nieur, demeurant 45, rue de Lisbonne, à 
Paris (9%), a été condamné à la peine de vingt 
ans de dégradation nationale, confiscation du 
Le 4 des biens présents, pour indignité natio- 

ale, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2 chambre civique, en date du 6 mai 1946, 
le nommé François (Charlot), né le 26 oclo- 
bre 1908 à Paris (14°), cordonnier, demeurant 
à Paris (5°), 3, rue Monge, a été condamné, 
par contumace, à la peine d2 la dégradation 
nationale, confiscation des biens réduite à 
mille francs, pour indignité nationale, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
4re chambre civique, en date du 13 mai 1946, 
le nommé Toniet (Lucien-Alexandre-Marie), 
né le 18 août 1894 à Orléans (Loiret), peintre 
décorateur, demeurant à Paris qu , Tue 
du Bac, a été condamné à la peine de vingt 
ans de ce nationale, confiscation du 
quart des biens présents, pour indignité natio- 
nale, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2 chambre civique, en date du 13 mai 1946, 
le nommé Hochedez (Robert-Louis), né le 
5 novembre 1919 à Ruoux (Helgique) ajus- 
teur, demeurant 61, rue des Poissonniers, à 
Saint-Denis (Seine), a été condamné, par 
contumace, la peine de la dégradation 
nationale, confiscation des biens réduite à 
mille francs, pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
troisième chambre civique, en date du 10 mai 
1946, le nommé Celor (Pierre-Louis-Joseph}), né 
le 19 avril 1902 à Tulle (Corrèze), sans domi- 
cile connu, a été condamné, par contumace, à 
la peine de la dégradation nationale, confis- 
cation. totale des biens, interdiction de séjour, 
pour indignité nationale, 


Par arrêt de la cour de fustice de la Seine. 
quatrième chambre civique, en date du 16 mai 


| 1946, le nommé Boucher (Marcel), né le 28 oc- 
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tobre 1891 à Compiègne (Oise), demeurant à 
Lontrexéville (Vosges), à été condamné, par 
contumace, à la peine de la dégraralion hatio- 
nale, confiscation totale des biens, pour indi- 
gaité nationale. 


par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
uquième chambre civique, en date du 16 mai 
sac, la nommée De Lavailée 
phine), née le 17 septembre 1893 à Paris 
eccrétaire, sans démicile connu, a été condam- 
née, par contumace, à la peine de la dégrada- 
tion nationale, confiscation réduite à milie 
francs pour indignilé nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
sixième chambre civique, en date du 44 mai 
456, la pormmée Barba ‘Rarimonde), née le 
26 juillet 4914 à Paris {11 ), infirmière, demeu- 
23, rue du Capitaine-Guynenwr, à Bois- 
Colombes (Seine), a été condæmmnée, par con- 
tumace, à la peine de la dégrädalion nalio- 
nale, confiscalion des hiens présents, vingt 
ans d'interdiction de stjour, pour indignits 
palionale. 


Par arrêt de la cour de juslice de la Seine, 
deuxième Chambre civique, en date du 20 mai 
le nonuué Rihis (Prerre-Elic-Jean), né le 
avril 1896 à Toulon {Var}, bijoutier, demeu- 
à Paris (3e), 76, rue du Vert-Bois, a cté 
condamné, par contumare, à péine de 
dégradation nationale, confiscation des hiens 
réduiie à milice francs pour indignité natio- 
pale. 


Par arrêt de la cour de justice de Ja Seine, 
cinquième chambre civique, en date du 
18 4636, la nommée Frison (Renée-Irmna), 
née le 6 août 1807 à Paris (19), demeurant 
46, rue Alphonse-Chérioux, à Paris (14e), a été 
condamnée par contumace à la peine de la 
dégradation nationale, confiscation réduite à 
miile francs, interdiction de séjour, pour in- 
dignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
troisième chambre civique, en dale du 17 mai 
1916, le nommé Magris (Charles), né 
2 avril 1496 à Athènes (Grèce), comptable, 
sans domicile connu, a été condamné par con- 
tumace à la peine de la dégradation nationale, 
confiscation totale des biens, interdiction de 
séjour, pour indignité nationale. 


Par arrèt de la cour de justice de la Seine, 
deuxième chambre civique, en date du 22 mai 
1916, le noïamé Leduc (François), né le 12 no- 
veimbre 1920 à Bondy {Seine), chauffeur, de- 
rneurant 41, avenue du Chemin-de-Fer, à Vi 
trs-sur-Seine (Seine), chez Mme Piérrat {Ju- 
liënne), a été condamné par contumace à la 
reine de la dégradation nationale, confisca- 
tion des biens réduite à mille francs, pour in- 
dignité nationale, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
deuxième chambre civique, en date du 22 mai 
1%:6, le nommé Bailly {Ollivier-Alfred), né le 
“ janvier 14912 à Auxerre (Yonne), monteur 
électricien, demeurant 20, rue de Belfort, à 
Paris, a été condamné par contumace à la 
peine de ja dégradation nationale, confiscation 
des biens réduite à mille francs, cinq ans 


d'interdiction de séjour, pour indignité natio- 


Lale. 


Par arrèt de la cour de justice de la Seine, 
première chambre civique, en date du 
20 mai 1946, le nommé Emile-A)- 
bert), né le 27 novembre 1896 à Hurrawihr 
(Haut-Rhin), gérant de sociétés, demeurant 
2, rue Alfreü-Brurneau, Paris (16°), à été con- 
damné à la peine de dix ans de dégradation 
nationale, confiscation des biens présents à 
concurrence d’un million deux cent mille 
francs, pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
troisième chambre civique, en date du 23 mai 
1%6, le nommé Boulogne (Edmond-Ernest), né 
ie 11 mars 189: à Paris (19), polisseur, sans 
domicile connu, a été condamné par contu- 
Imace à la peine de la @égradation nationale, 
confiscation totale des biens, interdiction de 
séjour, pour indignité nationale. 


Yembre 1 


Par arrût de la cour de justice de la Seine, 
preruière chambre civique, en date du 22 mai 
1956, le nommé Langrogne (Ernest-Jules), né 
le 24 janvier 1885 à Chaumont (Iaute-Marne), 
ex-dirccteur du Gaz de Paris, demeurant à 
Paris (16e), 2, avenue Camoëns, a été con- 
damné à la peine de la dégradation natio- 
nale, confiscation des biens présents, pour in- 
diguité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
deuxième chambre civique, en date du 22 mai 
1916, le nommé Moniot (Maurice-Gustave), né 
le 148 mai 190% à Paris (1%), demeurant 9%, rue 
Crazatier, À Paris {12e), a été condamné par 
contuma‘’c à la peine de la dégradation natio- 
nale, confiscation des biens réduits à mille 
francs pour indignité nationale. 


Par arrèt de la cour de justice de la Seine, 
cinquième chambre civique, en date du 25 mai 
19:16, le nommé Gest (Robert-André}), né le 
9 avril 1922 à Paris (6), chaffeur mécanicien, 
demeurant à Bobigny (Scinc}, 8, rue de la 
Pointe, a été condamné par contumace à la 
peine de la dégradation nationale, confiscation 
réduile à mille francs, interdiction de séjour, 
pour jiadignilé nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
troisième <hambre civique, en dale du 235 mat 
1916, le nommé Bonnefond (Albert-Marcel}, né 
le 19 avril 1922 à Paris ({te), coiffeur, demeu- 
rant à Bondy (Seine), 41, rue de la Prévoyance, 
a été condamné par contumace à la peine de 
la dégradation nalionale, confiscation tolale 
des biens, interdiction de séjour pour indignité 
nalionale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
troisième chambre civique, en date du 2% mai 
196, le nommé Beaudelot (Marcel-Georges), 
né le 10 octobre 1912 à Coudren (Aisne), élec- 
tricien, demeurant à 15<y, 27, rue Verdi, a été 
condemnié par contumace à la peine de la 
dégradation nationale, confisalion totale des 
biens, interdiction de séjour pour indignité 
nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
ermière chambre civique, en date du 29 mai 
1026, le nommé Schiltoes (André-Louis), né le 
23 avril 1890 à Paris (11e), professeur, demeu- 
rant 435, rue Lamarck, Paris (18e), a été con- 
damné par contumace à la peine de la dégra- 
dation nationale, confiscation totale des biens, 
vingt ans d'interdiction de séjour pour indi- 
guité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
{re chambre civique, en date du 29 mai 196, 
le nommé Berge (Joseph-Antoine-Marie), né le 
10 mars 1895 à Pau (Basses-Pyrénées), demeu- 
rant 23, rue Gazon, Paris (id fonctionnaire 
des services civils des colonies, a élé con- 
damné par conlumace à la peine de la dégra- 
dation nationale, confiscation totale des biens, 
vingt ans d'interdiction de séjour pour indi- 
gnité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
5e chambre civique, en date du 28 mai 1646, 
le nommé Moffroid (Pierre), né le 13 mars 
1917 à Bourges (Cher), dessinateur, demeu- 
rant 77, avenue de Saint-Ouen, à Paris (17e), 
a été condamné par contumace à la peine de 
la dégradation nationale, confiscation réduite 
à mille francs, cinq ans d'interdiction de sé- 
jour pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
5 chambre civique, en date d 14° juin 1946, 
ie nommé Choutter (Boudemire), né le 48 no- 
vembre 192 à Oran (Algérie), demeurant 9, 
rue Croix-Nivert, à Paris (15%), a été condamné 
par contumace à la peine de da dégradation 
nationale, confisealion des biens réduile à 
mille francs, dix ans d'interdiction de séjour 
pour indignilé nationale. 


Par arrêt de la cour de gr ts de la Seine, 
5 chambre civique, en date du 4er juin 1946, 
le nommé Heuberger (Gilbert), né le 23 no- 
23 au Perreux-sur-Marne (Seine), de- 


meurant allée Monceau, le Perreux-sur-Marng 
(Seine), a été condamné par contumace à la 
peine de la dégradation nalionale, confiscation 
réduite à milie francs, <inq ans d'interdiction 
de séjour pour indignité nationale. 


Par arrût dé ‘a cour de justice de la Sel, 
o chambre civique en dale du 31 mai 1946, 
le nommé Dhotel (Roger), né le 3 août 1921 
à Paris, peintre demeurant 1, rue Montmar- 
tre, à Saint-Ouen (Seine), a été condamné 
par contäimace à la peine de la dégradation 
nalionake, confiscation réduite à mille francs, 
interdiction de séjour pour indignité natio- 
nüle. 


Par arrèl de la cour de justice de la Seine, 
ü° chambre civique, en date du {er juin 1948, 
le nominé Gonct (René-Jean-Pierre), né ie 
1e avril 1917 à Paris (12%), épicier, demeu- 
rant 15, rue Camille-Desmoulins, à Paris, a 
été condamné par contumace à la peine de la 
dégradation nalionale, confiscation réduite à 
mille francs, cinq ans d'interdiction de sé. 
jour pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
5° chambre civique, en date du 4er juin 1946, 
le nommé Gilbert (Jules), né le 47 avril 1917 
à Pierrefitle Seine), demeurant 46, rue de Pi- 
cardie, Paris (3°), a été condamné par contu- 
mace à la peine de la dégradation nationale, 
confiscation réduite à 1.000 francs, cinq ang 
de séjour, pour indignité natio- 
nale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
5e chambre civique, en date du 1* juin 1946, 
le zommé Sarciron (Fernand), né le 14 f“vrier 
1926 à Tours (Indre-et-Loire), a élé condamné 
par conlumace à la peine de la dégradation 
nationale, confiscation des biens réduite à 
mille francs, cinq ans d'interdiction de sé- 
jour, pour indignité nationale, 


ET Divers ) 
Etablissements RASPAIL 
SOCIÉTÉ ANONYME 


2.500.000 F 
03-59, AVENUE LaPLACE. ARCUEIL (SEINx) 


Convocation, 


Le conseil d'administration # 
d'informer MM. les actionnaires qu'ils 
convoqués en assemblée générale extraordi- 
naire, conformément aux articles 3%, 3% et #7 
des statuts, pour le vendredi 42 novembre 
1918, à dix heures trente, au siège social, 
53, avenue Laplace, à Arcueil. 


ORDRE DU JOUR 


Vérification de la sincérité de la déclaration 
de souscription et de versernent faite devant 
Me Lahaussois, notaire à Montrouge. 


Conformément aux arlicles 36 et 47 des sta- 
tuts, tous les actionnaires, quel que soit Le 
nombre d'actions possédées par chacun d'eux, 
désirant assister à l'assemblée, doivent, cinq 
jours au moins avant l'assemblée, déposer au 
siège social, 53, avenue Laplace, à Arcucÿ, 
soit leurs titres, soit la lettre ou récépissé en 
constatent le dépôt chez tons banquiers, 
agents de change ou officiers ministériels. 

I est ra pelé à MM. les pr. 
désirent se laire représenter à cette assem 
que les pouvoirs doivent êlre déposés égale- 
ment cinq jours avant l’assem AU sièga 
social, à Arcueil (Seine). 

Le conseil d'administration. 


P. S. — Ii n’est pas délivré de carte poux 
l'assemblée générale extraordinaire, l’insceri 
lion sur la feuille de présence est su'!fisan: 
pour permeltre à l'actionnaire l'accès de. la) 
salle de séance, 
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Demandes de changement de nom 
M. Salomon (Henri-René), né Île 4 jan- 


vier 1833 à Paris (6e), demeurant 82, avenue 
Parmentier, Paris, présente une requête au 
garde des sceaux, afin de substituer à son 
patronymique celui de Saliac, 


M. Fuchs (Auguste), major aux armées (Ex- 
tréme-Orient), né à Heidelberg (Allemagne), 
le 10 juillet 4912, dépose une requê‘e auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Fouche, nom 
de sa mère, 


M. Raïcowitch (Georges), né à Brinje (You- 


goslavie) le 21 octobre 4899, de nationalité 
drancaise, garde vanne à Electricité de 
France, demeurant à Bozel (Savoie), dépose 
une requête au garde des sceaux afin de 
substituer à son nom patronymique celui de 
Rav, et demande que ie bénéfice de ce chan- 
gement s'élende à secs deux enfants mineurs 
l’un Camille-Georges et l'autre 


Gilbert-Francois, tous deux nés à Pozel, le 


premier le 32 oclobre 1926 et le second le 

{1 roars 1935, 
DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 75 fr. la ligne 
(Décret du 16 avril 14948, art fer) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 1901.) 


29 Septernbre 1M8. Déclaration à la préfecture 
de police, L'Association des anciens élèves de 
l'école française de meunerie (section métiers) 
modifie la composition de son bureau, de ses 
statuts, et change son titre qui devient Asso- 
CIATION DES ANCIENS ÉLÈVES DE L'ÉCOLE FRANÇAISE 
DE MEUNERIE (section normale), Siège social: 
46, rue NicoMs-Fortin, Paris. 


3C septembre 1%48. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Saint-Flour, L'ORCIÉROISE, But : 
occuper sainement les loisirs de la jeunesse; 
organisation de fêtes, soirces récréatives. Siège 
social : café Rergougnoux, Orcières. 


44 octobre 1948, Déclaration à la préfecture 
de Association française d’Alfortville 
des l'union générale arménienne de culture 
physique et de scoutisme HOMENETMÈNE. But: 
ratique des sports en général. Siège social: 
1, rue de Choisy, à Alfortville, 

4er octobre 1948. Déclaration à la préfecture 
de Moulins. ETOILE SPORTIVE DU  BOUCHAUD 
(E. $S. B.). But: pratique des sports. Siège 
social: mairie du Bouchaud. 


2 octobre 1948. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Saint-Omer, AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES, PA- 
NENTS D'ÉLÈVES ET AMIS DES ÉCOLES PUBLIQUES DE 
Loxcuexesse. But: perpétuer par des réunions 
instructives et amusantes les relations amica- 
ies contractées à l'école; venir en aide aux 
sociétaires recommandables par leur conduite ; 
encourager par tous les moyens la fréquenta- 
tion scolaire; créer un groupe sportif, former 
un groupe théâtral, organiser des excursions. 
Siège social: école publique de garçons de 
Longuenesse. 


octobre 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Roanne, UNION NATIONALE DES MUTILÉS ET INVA- 
Libks CiviLs, But: grouper les mutilés et inva- 
lides des deux sexes; entr'aide, placement et 
défense de leurs intérêts; contribuer à l’équi- 
libre moral et social de la nation par la réin- 
tégralion, dans le circuit économique, de tous 
les invalides partiels pouvant tenir un NE 
en rapport avec leur invalidité. Siège social: 
19, rue Villemontais, à Roanne, 


9 octobre 1918. Déclaration à la préfecture 
du Finistére, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DES AMIS, PARENTS ET ANCIENS ÉLÈVES DES ÉCOLES 
LIBRES DE LA COMMUNE DE CoMBniT, But: assurer 
la gestion matérielle, le fonctionnement et le 
développement des écoles libres. Siège social: 
€cole Saint-Joseph, au bourg de Combrit. 


5 octobre 1918, Déclaration à la sous-préfecture 
de Bagnères-de-Bigorre., SOCIÉTÉ DES DANSEURS 
DEUx-Ponis. But: grouper les danseurs jus- 
qu'à concurrence de trente et perpétuer les 
vieilles danses de Bigorre. Siège social: café 
Hdi rue du Général-de-Gaulle, Bagnères-de- 
jigorre. 


octobre 19:38, Déclaration à la préfecture de 
police. La Fédération nationale des tuberculeux 
civils et militaires modifie ses statuts et 
change son titre qui devient FÉDÉRATION NATIO- 
NALE DE IUTIE ANTITUBERCULEUSE, Siège social: 
>, avenue Mathurin-Moreau, Paris. 


4 octobre 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Château-Chinon. SOCIÉTÉ AMICALE DES SAPEURS- 
IOMPIERS DE MONTPREUILLON, But: perfectionne- 
ment de l'instruction du corps; secours aux 
membres actifs en cas d'accident, de maladie 
ou de misère. Siège social: mairie de Mont- 
reuillon. 


4 octobre 1943, Déclaration à la préfecture de 
la ASSOCIATION SOUTIEN DE L’AMIENS- 
ATHLÉrIC-CLUB, But: appui financier de l'A.A.C. 
Siège social: stade Moulonguet, rue L.-Thuil- 
lier, Amiens. 


5 octobre 1948, Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION AMICALE SCÉENNE DES DÉPOR- 
TÉS ET INTERNÉS RÉSISTANTS, POLITIQUES ET RACIAUX 
ET DE LEURS FAMILLES. But: entretenir les liens 
profonds nés dans les camps de concentration 
et les prisons de l'ennemi pendant la guerre 
1999-1915. Siège social: 4: rue des Coudrais, 
Sceaux. 


octobre 1918, Déclarätion à la sous-préfec- 
ture du Vigan. La TESSONE SPORTIVE. But: 
permettre la pratique de tous les sports de 
plein air et de l’éduealion physique à ses mem- 
bres. Siège social: M. Fajon (Paul), président, 
à aArre. 


6 octobre 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Bonneville, ASSOCIATION FAMILIALE DE LA 
CONFÉDÉRATION GÉNÉRALE DU TRAVAIL ET DE L'UNION 
DES FEMMES FRANÇAISES. But: assurer, au point 
de vue matériel et moral, la défense des in- 
térêts de toutes les familles constituées par 
le mariage et la filiation légitime ou adoplüive 
et dont le chef et les enfants sont Français. 
Siège social: salle des syndicats, mairie de 
Sallanches, 


6 octobre 1918, Déclaration à la préfecture 
des Landes. Amicale laïque LES CHARDONS 
BLEUS. But: pratique du théâtre, de la musique 
et de la gymnastique. Siège social: café du 
Congo. Mimizan-Bourg. 


6 octobre 14918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Mantes, VÉLO-CLUB DES BOUCLES DE LA 
SEINE, But: pratique du cyclisme. Siège so- 
Cial: hôtel Moderne, place de la Gare, 
Mantes-Gassicourt. 


7 octobre 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Belley. Société Les AMIS DES CHAMPI- 
GNONs. But: élude de la mycologie. Siège so- 
cial: mairie d’Hauleville-Lompnès. 


9 octobre 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
tude de Boulogne-sur-Mer, CLUB DE L'INQUETERIE 
de Boulogne-sur-Mer, But: hockey, tennis et 
autres sports, Siège social: 11, boulevard Ma- 
riette, Boulogne-sur-Mer. 


{11 octobre 1948. Déclaration à la préfecture du 
Morbihan. ASSOCIATION D'ENSEIGNEMENT ET D'ÉDU- 
CATION POPULAIRE DE LA POPULATION DE PLESCOP. 
But: favoriser l’enseignement et l'éducation 
populaire sportive. Siège social: école libre de 
garçons de Plescop. 


11 octobre 1918. Déclaration à la préfecture de 
olice. CERCLE AMICAL DE But: réunion 


‘anciens élèves d'un cours de danse pour dé- - 


velopper et effectuer la chorégraphie. Siège 
social: 108, boulevard Jean-Jaurès, Boulogne- 
sur-Seine, 


11 octobre 1948. Déclaration à la préfet, 
de police, AMICALE DU PERSONNEL DES ÉTAB 1e. 
MENTS SILVAIN PISCAGLIA, But: union de :,, 
les ouvriers, employés et agents de mai … 
des établissements Silvain Piscaglia, dar: 1» 
même sentiment de loyale collaboratior 
l’entreprise, d'éducation professionnelle et 
nérale, de camaraderie, d’entr’aide et d: 

Siège social: 31, rue Alphonse-Per:i 
Paris. 


42 octobre 1948. Déclaration à la préfecture 
de la Manche, CYCLO-RANDONNEURS 
But: pratiquer et encourager le développe. 
ment du tourisme à bicyclette, Siège social: 
58, rue Saint-Nicolas, à Coutances. 


12 octobre 1938. Déclaration à la préfecture de 
la Drôme. ASSOCIATION SPORTIVE DES ÉLÈVES pes 
Marisies. But: éducation physique et 
live. Siège social: 15, rue Antonin-Vallon 
Bourg-de-Péage. 


PUT« 


13 octobre 1M8. Déclaration à la sous-prétee. 
ture de Montbrison. La BOULE pu MuGuEt, : 
pratique du jeu de boules. Siège social: rite 
de Balligny, au bourg de Pouilly-les-Feu:: 


13 octobre 1948. Déclaration à la préfecture 
du Pas-de-Calais. ASSOCIATION DES CHASSEU IS 
D'ÉPENCHAIN ET DE TACHINCOURT, Put: régler 
tation et organisation de la chasse sur L: 
territoires des communes de Maisnil €t .» 
Roellecourt. Siège social: chez M, Léon L:- 
cler:q, à Tachincourt. 


13 octobre 1918. Déclaration à la sous-préfe. 
ture de Pontoise. AMICALE DES ÉLÈVES ET ANCIENS 
ÉLÈVES DU CENTRE DE FORMATION PROFESSIONN\ELIE 
DE SARCELLES. But: défense des intérêts 
ciaux et matériels des adhérents. L’amicale 
est adhérente à la fédération nationale de 
lutte antituberculeuse, Siège social: 62, rue 
Pierre-Brossolette, Sarceiles. 


Se 


14 octobre 1918. Déclaration à la préfect 
de la Seine-Inférieure, AMICALE DES CHASSI 
DE SAINT-AUBIN-LES-ELPEUF, But: protection «à 
gibier, répression du braconnage et chasse 
sur les terrains acquis par la société. Site 
social: mairie de Saint-Aubin-les-Elbeuf. 


15 octobre 1948. Déclaration à la préfecture 
de police. CHORALE ÉLISABETN-BRASSEUR. 
développement du chant choral et admis 
à l'exécution de grands concerts sympho 
ques d'amateurs doués à cet effet, Siège 
cial: 11 bis, passage de la Visitation, Pari:. 


15 octobre 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Villeneuve-sur-Lot, PHO10-CLUB 
NEUVOISs,. But: pratique par les amateurs de l1 
hotograrhie et du cinéma, leur diffusion +! 
eur enseignement. Siège social: 40, rue de 
Paris, à Villeneuve-sur-Lot. 

45 octobre 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Valenciennes. CINÉ-CLUB DE VALE\- 
CIENNES. But: servir la culture artistique, en 
particulier dans le domaine de la cinémato- 
graphie. Siège social: 2, rue Ferrand, à Va- 
lenciennes. 


19 octobre 1948. Déclaration à la préfecture 
de police, ASSOCIATION SPORTIVE DES SOURDS- 
MUETS DE SAINT-JACQUES. But: favoriser et déve- 
dapper le sport scolaire et universitaire par les 
élèves de l'institution. Siège social: institution 
nationale des sourds-muets, 254, rue Sain’- 
Jacques, à Paris. 


20 octobre 1948. Déclaration à la préfecture 
de Versailles. CLUB SPORTIF MESNILOIS. Bul : 
sports (basket, football, tir). Siège social: 
mairie de Mesnile-Roi. 


21 octobre 1948. Déclaration à la préfecture 
de la Manche. L'ETOILE DE BRICQUEVILLE-SUR- 
Mer. But: éducation générale et sports. Siège 
social: M. Girard (René), président, Bricque- 
ville-sur-Mer. 


93 octobre 1948. Déclaration à la préfecture 
de Lille, COMITÉ HELLEMMOIS DE SOLIDARITÉ COM- 
MUNALE. But: venir en aide aux déshérités et 
nécessiteux de la commune d’Hellemmes. 
Siège social: 218, rue Roger-Salengro, Hellen- 
mes. 


Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 


